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Tout nouvel abonné à la Tribune des Peuples 
recevra en prime ce qui a paru de la Biogra- 
phio des accusés de Versailles, et le 
compte-rendu des Débats de la haute cour, 
format in-quarto sur deux colonnes. 

Après la publication de Beva-Moupni, 
nous donnerons : 


Le FOND DE BEAUTÉ, 


par HrroLyre CASTILLE. 

ER 
Pacto fraternel avec l'Allemagne; 
Affranchissement de l'Italie ; 
Reconstitution de la Pologne libre et 


indépendante. 
(Ordre du jour de l'Assemblée 
nalionale du 24 mai 1848. 


POLITIQUE GÉNÉRALE. 


PARIS, 25 OCTOBRE 1849. 


C'est demain matin vendredi que notre gé- 
rant comparaîtra devant la haute cour. Notre 
cause, remise entre les mains des citoyens Mi- 
chel (de Bourges) et Laissac, sera défendue non 
seulement avec éloquence, mais encore avec 
sympathie par des hommes de notre opinion. Si 
la haute cour nous condamne, chose que nous 
croyons peu probable, nous resterons avec la 
conviction que nuls autres hommes ne pou- 
Yaient nous sauver. 

Nos lecteurs cependant ne doivent rien crain- 
dre. La Tribune des Peuples, quoique pleine de 
Confiance dans ses juges, est préparée à lout 
événement; clle souffrira pour la démocratie : 
C'est son devoir, et nous nous consolerons en 
songeant que la cause de notre souffrance est 
notre amour pour l'indépendance de notre pa- 
trie ct celle des nations nos sœurs. 

moe te AE or A 


SEANCE DE L'ASSEMBLÉE, 


Ce n’est plus de prétendants de race royale qu'il 
s'agit, mais de malheureux déportés sans jugement 
Sur les pontons de la République. 

, Le citoyen Napoléon Bonaparte demande pour eux 
l'amnistie comme il la demandait hier en faveur des 
rois enfuis devant la colère du Peuple. 

.Mais la politique de la peur est inexorable, ct tan- 
dis qu'elle prodiguait hier l'adulation et la louange 
aux illustres despotes de la France, elle ne trouvait 
aujourd'hui qu'injure et menace pour les vaincus qui 
Crurent en combattant défendre la République. 

Grâce donc à toutes ces têtes couronnées, qui si 
longtemps ont opprimé les Peuples; grâce à ces races 
de tyrans barbares, qui si souvent ont, dans une sor- 

ide pensée d'intérêt ou de conquête, lancé l'une 
Confre l'autre des générations entières et laissé der- 
fière clles un large fleuve de sang. Que leur nom soit 
Déni par ceux là mêmes qui prétendent maintenant 
Sauver la France, par ceux là qui tiennent sous les 
ligueurs d'un décret de colère les vaincus des pon- 
tons; cela est bien et nous y applaudissons. 

Mais il y a une justice, et cette justice nous l'at- 
tendons de l'opinion publique. 

C'est pour elle que ces lignes sont écrites. 

. Après juin 1848, et alors que les. ruines des fau- 
bourgs fumaient encore, une terreur soudaine s'é- 
endit sur la ville; le règne des lâches dénonciations 
et des basses vengeances venait de commencer. Les 
représailles furent sanglantes. 

. En quelques jours des milliers de victimes furent 
Jetées aux casemates ct entassées, sans mesure com- 
Me sans lumière, sur la paille humide des cachots. 

Le nombre des vaincus lassa seul les vainqueurs, 
et les conseils de guerre reculèrent devant la tâche 
qui leur était imposée. 

Cependant il falluit un expédient. 

On fit un bloc du troupeau, ct, le divisant en deux 
Parts, on transporta l’une sur les pontons de nos ports 
€ mer, tandis que l'autre fut livrée aux rigueurs ex- 
trè-légales des conseils de guerre. 

Les conseils de guerre ont rempli, comme chacun 
bi t, leur office; trois mois durant ils agitérent le cri- 
i e de leur justice, et de cet appareil il sortit, pour 
68 uns la liberté, pour les autres le bagne, pour quel- 
qQues-uns le bourreau. 

C'était le dernier écho sanglant du combat. 
viy Pur ceux qui sur les cachots flottants de nos ports 
\vaient dans l'espérance de la justice, ils attendirent 
Yainement : il n'y eut point de juges pour eux. Une 
“mmission dite de clémence en amnistia un grand 
“ombre; mais 1,200 d'entre cux subissent encore le 
xort des vaincus. 
son U*-là demandent justice; sont-ils coupables? 
ni! innocents? La justice légale, cette unique ga- 

"ie de la sécurité individuelle, peut seule le dire : 

il n'ya point eu jugement, il n'y a point de 


tOMPables. » Le citoyen Napoléon Bonaparte l'a dit | 


très haut aujourd’hui, nous le répétons après lui. 

Esta € Que le temps des bastilles dure encore? 

sur le que le Peuple, en renversant une forteresse 
Emplacement de laquelle il a depuis érigé un 
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trophée de liberté, n'a pas à jamais anéanti la lettre de 
cachel? 

Est-ce que la situation des vaincus de juin, ainsi 
déportés sans débat, est autre que celle des spectres 
qui languirent et moururent sous les voûtes de la 
Bastille? 

Il n’y a des deux côtés que loi d'exception et me- 
sure violente, et tout citoyen a droit à la justice ré- 
gulière du pays. 

Pour rendre plus saillant le droit des transportés le 
citoyen Lagrange avait hier donné lecture d'un mé- 
moire qu'il avait reçu des détenus de Belle-Ile. 

Dans ce mémoire, ces malheureux se plaignent 
au ministre même : 

1° Du régime alimentaire, qui est repoussant, mau- 
vais, insuffisant et funeste à leur sante. 

2e De leurs vêtements, qui sont sales, rapiécés et 
dans un tel état de déläbrement que plusieurs d'en- 
tre eux n'osent ni se promener, ni changer de pla- 
ce, dans la crainte de manquer aux lois de la pudeur 
et du respect de soi-même. 

3° Du coucher, qu'ils disent être un cloaque d'où 
sortent les odeurs les plus fétides et les plus pesti- 
lentielles. 

« Jusqu'au mois de-novembre ct de décembre, 
» disent-ils, beaucoup d'entre nous n’ont couché que 
» dans des casemates humides, suintant l’eau, et sur 
» des planches recouvertes d'un peu de paille , paille 
» que le préfet maritime de Cherbourg qualifiait de 
» fumier, » 

4° Du blanchissage ct des mesures de propreté qui 
ont été nulles pendant longtemps, et qui sont encore 
loin d'être sullisantes. 

5° Du service médical, qui ne s'exerce à leur 
égard que d’une manière exceptionnelle , humiliante 
et comme s'ils étaient des réprouvés. 

6° Du service religieux, qui leur a coûté 33 francs 
par décès : impôt mortuaire qu'ils ont à force de pri- 
vations acquitté scrupuleusement et d'avance! 

7° Des mesures qui ont empêché les relations écri- 
tes entre eux et leurs parents, ou qui ont permis au 
pouvoir de pénétrer dans des secrets de famille et de 
fouiller dans la vie privée. 

8° Des commissions dites de clémence, qui se bor- 
naient,« à faire passer devant elles 50 à 60 détenus 
» par heure pour répondre à ces insignifiantes ques- 
» tions : vos noms, prénoms, âge, profession, marié 
» ou non marié, père de famille ou non? etc., etc. » 

A tout cela, M. Dufaure a répondu par des dénéga- 
tions. Toutes ces allégations sont fausses ou exagé- 
rées; est-ce que M. Dufaure n'est pas allé « en per- 
sonne, » visiter à Paris la Force, la Conciergerie, etc.? 
est-ce que les détenus politiques ne lui ont pas dé- 
claré qu'ils étaient très satisfaits, très heureux même 
du régime qui leur était accordé? Est-ce que M. Du- 
faure ne les a pas trouvés « se livrant à toutes sortes 
d'amusements et de jeux récréatifs ? » Est-ce qu'ils ne 
lui ont pas dit que les journaux abusaient de sa cré- 
dulité en faisant en lcur nom des réclamations qu'ils 
désavouaient? 

En vérité, c'est M. Dufaure qui nous. a raconté 
tout cela du haut de la tribune. M. Dufaure aurait 
dû nous dire où il avait lu quelque part les réclama- 
tions personnelles des journaux. Si la presse a prêté 
ses coïonnes aux malheureux qui languissent sous 
les verroux, à ceux surtout qui subissent, sans con- 
naître le crime dont on les accuse, une longue pré- 
vention, elle a fait son devoir, car les réclamations 
qu'elle a accueillies portaient indication d'origine et 
signature authentique. 

Les faits donnent donc à M. le ministre un très- 
formel démenti. 

Que M. Dufaure trouve que la loi d'exception doit 
continuer d'avoir cours, qu'il invoque les souvenirs 
de la guerre civile pour maintenir dans le châtiment 
des hommes qui n'ont pas été jugés : à labonneheure, 
mais alléguer des faits mensongers, accuser la presse 
démocratique d'être vouée à un système de dénigre- 
ment et de calomnie, c'est ce qui n'est point permis 
et ce contre quoi nous protestons. 

En résumé le discours de M. Dufaure, comme tou- 
te la séance, n’ont cu qu'une moralité; clle est toute 
dans cette phrase du citoyen Napoléon Bonaparte : 
« La clémence des révolutionnaires n'aura produit 
que la barbarie des réactionnaires. » 

CREER 


„M. Berrycr a hautement arboré hier à la tribuuc 
l'étendard de la ie et revendiqré la couronne 
pour le petit-fils de Charles IX. Il a déclaré que le 
comte de Chambord ne rentrera en France que com- 
me roi, parce que le principe dont il est le représen- 
tant s'oppose à ce qu'il rentre comme simple citoyen. 
C'est bien entendu, ce qu'on appelle le droit divin cst 
supérieur au droit du Peuple. Trente-six millions 
d'âmes ne s'appartiennent pas; ils sont l'apanage 
d'un individu. Cette théorie est un des plus grands 
blasphèmes qui aient outragé lc progrès, la civilisa - 
tion et l'humanité, Un homme a pu le commettre in- 
unément à la tribune d'une République, de la Répu- 
iique française. 

C'est un défi jetéà la Révolution. Eh bien! les dé- 
mocrates relèvent le gant. 

On conviendra que, pour des hommes de cœur, 
l'heure et le terrain eussent pu être mieux choisis 
pour cette déclaration de guerre à la souveraineté 

opulaire, Nous sommes étonnés qu'ils ne l'aient pas 
ait lorsqu'il n'y avait pas encore de gouvernement 
régulier d'établi, et que Louis-Philippe en faite lé- 
guait un trône à qui oserait le prendre. 

Pourquoi n'accouraient-ils pas à l'Hôtel-de-Ville le 
24 février ? C’est là que les deux drapeaux ennemis 
devaient se dresser en face l'un de l'autre, ct que la 
querelle aurait dû se vider. C'etait alors pour les vail- 


lants champions du lys le moment de parler et d'a- 
gir;le Peuple était prêt à répondre a qui lui eût con- 
testé ses droits. 

Mais on ne vous a pas vus ce jour là ! Où donc 
étiez-vous ? 

Quand les républicains ont eu la fantaisie de chas- 
ser votre Charles X, se sont-ils contentés de porter 
leurs griefs à uue tribune? Ne sont-ils, pas en hom- 
mes convaincus et déterminés, descendus dans la rue! 
C'est qu'ils comprennent, eux, ic courage d'une au- 
tre façon que vous. Quand ils conspirent, ce n'estpas 
dans l'ombre. Quand ils frappent, ce n'est point par 
derrière. Ils n'achètent pas avec de l'or des soldats 
à leur cause, pour les laisser déporter s'ils échouent, 
ou leur enlever le bénéfice de la victoire s'ils réus- 
sissent. 

Allons! puisque vous êtes aujourd'hui en joyeuse 
humeur, faites-nous voir comment vous vous y pre- 
nez pour renverser ce principe que vous abhorrez. 
Nous serions charmés de vous avoir une fois en face 
et de vous compter. 

Mais non, vous n'oserez pas porter la main sur cet- 
te République que vous bravez, Nous vous connais- 
sons assez pour le déclarer bien haut. Vous ne savez 
vous montrer que derrière les balonnettes des Cosa- 
ques et marcher sur les Tuileries que lorsqu'un Wa- 
terloo vous a déblayé le chemin. 

Á 


Les royalistes ont agréablement plaisanté sur ce 
qu'ils appellent la déroute du Conservatoire des Arts 
et Métiers. Ils ne comprennent pas que des hommes 
désarmés, réunis pour une manifestation pacifique, 
n'aient pas offert leur poitrine aux baïonnettes intel- 
ligentes de M. Changarnier ou aux sabres courtois 
de MM. Petit, Tisserant et Dupouy. 

Les réactionnaires ont cu surtout à cœur de dé- 
verser le ridicule sur le citoyen Ledru-Rollin. Heu- 
reusement que la déposition des témoins devant la 
haute cour a prouvé que la fuite de cet honorable ci- 
toyen à travers un vasistas n'était qu'une fable. 

Mais Comment les royalistes n'ont-ils pas compris 
que leurs railleries se retournaient contre eux-mé- 
mes? En Février, qu'ont-ils fait? Ils n'ont pas fui, il 
est vrai, mais par une bonne raison, c'est qu'ils 
n'ont pas osé se montrer! 

a  —  — — — 

Il y a quelques jours, la majorité de l’Assemblée a 
reconnu le droit divin du pape par son vote sur l'ex- 
pédition romaine: hier, elle a reconnu le droit divin 
des rois par le rejet de la proposition du citoyen Na- 
poléon Bonaparte. 

Ce dernier vote est la conséquence du premier; il 
n'y a donc pas lieu de s'en étonner. Dans l'ordre po- 
litique comme en tout, les faits s’enchainent et se dé- 
duisent avec une inflexible logique. 

La réaction marche à pas de géant: elle ne sent 
lus le besoin de voiler ses manœuvres sous les de- 
ors qu'elle affeclait au lendemain de Février. 

M. Berryer est venu lever hier l'oriflamme de la lé- 
gitimité en pleine chambrerépublicaine. Il a posé très 
nettement la prétendance de son jeune maître, le 
comte de Chambord; il a réclamé en son nom l'héri- 
tage de la France, cette grasse propriété que lui ont 
transmise ses aïeux. 

Il est naturel que les légitimistes de l'Assemblée 
aient voté comme a parlé M. Berryer. Ce qu'en com- 
prend moins, c'est que quelques-uns de nos amis 
aient cru devoir joindre leurs bullelins à ceux des 
serviteurs de la royauté pour repousser la proposi- 
tion vraiment républicaine du citoyen Napoléon Bo- 
naparte. 

Il appartenait aux hommes qui ont renversé l'é- 
chafaud politique de renverser également tout ce 
royal ensemble de lois d'exil et de proscription que 
nous a légué la monarchie. 


M 
On lit dans la Feuiile du Peuple : 


Le procès des accusés de juin sera suspendu demain ven- 
dredi; l'audience de ce jour sera consacrée à juger la Tribune 
des Peuples, qui est citée à la barre de la haute cour sous 
l'inculpation de compte-rendu infidèle des débats et d'outrage 
envers les témoins. L'article incriminé, qui porte pour titre : 
Courrier de Versailles, est signé de notre collaborateur 
P. Dugers, que le parquet paraît honorer de ses préférences 
d'unc manière toute spéciale. 

La presse indépendante est traquée sous la République pré- 
sidéc par M. Louis-Napoléon Bonaparte, comme elle l'était 
dans les plus mauvais jours de la Restauration. La Tribune 
des Peuples est devenue particulièrement le point de mire de 
la haine des contre-révolutionnaires. On sait que les Polo- 
nais qui participaient à sa rédaction, ont été, sur l'injonction 
formelle des ministres d'un ancien proscrit, obligés de quit- 
ter la France. Cette odicuse atteinte aux principes sacrés de 
l'hospitalité avait pour but de frapper moins les individus 
que le journal lui-méme. 

Mais, contrairement aux calculs du gouvernement, l¢ dé- 
part de ces exilés n'a ébranlé en aucune façon l'existence de ce 
vaillant champion des nationalités opprimécs. M. Baroche est 
venu au secours de ses patrons. Mais, s'il croit être plus heu- 
reux qu'eux, nous pouvons l'avertir qu'il est dans la plus 
grande erreur. Quelle que soit l'issue du procès de tendance 
intenté à nos confrères, nous connaissons assez leur caractère 
pour affirmer que la Tribune des Peuples ne portera ni moins 
haut ni moins ferme le drapcau de la démocratie curo- 
péenne. 

Le courage et le dévodment, quand ils ont pour appui les 
sympathies populaires, bravent ct finissent par user les dents 
de la persécution. 

La défense de ta Tribune devant: la haute cour est confiée 
au taālent de MM“ Michel (de Bourges) et Laissac. 


0 


La nouvelle se confirme que Haynau doit être rem- 
placé dans le gouvernement civil et militaire de Ion- 
grie. Le feld-maréchal Schtick est désigné comme 
son successeur. 

Haynau a été hors de lui d'apprendre que l'ordre 
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de suspendre les exécutions avait été expédié sans son 
assentiment et même à son insu: il a vu dans cette 
mesure un empiétement sur les pleins pouvoirs im- 
périaux qui lui avaient été conférés. Il a par consé- 
quent offert de donner sa démission, et l'on assure 
que le ministère a résolu de le mettre à la retraite. 

Le comte Grüne, adjudant de l'empereur, est éloi- 
gné de la l'a Au du monarque. C'est Ini qui avait 
été envoyé à Arad aussitôt après la reddition de cette 
forteresse, pour empêcher l'exercice trop prompt de 
la justice militaire. Les dernières cxérutions d'Arad 
ont démontré que le comte Grüne n'avait pas rempli 
son mandat. Pendant son séjour à Vienne, Haynau 
n'avait pas soufflé mat des exécutions auxquelles il se 
proposait de procéder en Hongrie. L'empereur, le 
ministère, le maréchal Radetzki lui-même n'en ont 
appris la nouvelle qu'après coup. On annonce que ce 
dernier a eu avec Haynau une explication très-vive. 

L'armée autrichienne sera réorganisée; comme 
l'armée prussienne, l’armée autrichienne sera divisée 
en corps. 

Il y en aura 15, formant 5 armées : armée d'Ita- 
lie, sous le feld-maréchal Radetzki, quatre corps; 
armée d'Autriche et de Bohème, sous le comte Wra- 
tislaw, trois corps; armée de Hongrie, trois corps ; 
armée de Gallicie, sons Hammerstein, deux corps; 
armée de la frontière, sous Jellachich, deux corps. 
Tous les commandants de ces divers corps d'armée 
ne sont pas encore nommés. 

ee  — 

On lit dans l'Evènement, à propos de la séance 
d'aujourd'hui : 

« Un incident a marqué cette discussion. M. Da- 
hirel avait interrompu M. Napoléon Bonaparte pour 
lui dire qu'il avait voté, en juin 1848, pour Ja trans- 

ration des insurgés, dont il réclamait aujourd'hui 
‘amnistie. M. Napoléon Bonaparte a répondu victo- 
rieusement, le Moniteur en main, qu'il n'y avait pas 
même eu de scrutin de division sûr la question. 

« M. Dahirel a répliqué qu'il avait vu M. Napoléon 
Bonaparte déposer son bulletin dans l'urne. 

« Une agitation très vive a suivi cette réplique. 
M. Napoléon est monté à la tribune pour protester. 
Quand il est redescendu, nous l'avons entendu dire 
au milieu d'un groupe de représentants : « Il saura 
ce que coûte un démenti donné à la tribune ! » 

a M. Antony Thouret est venu déclarer, contraire- 
ment à M. Dahirel, qu'il avait parfaitement observé 
M. Napoléon Bonaparte, et que M. Napoléon s'était 
abstenu. » 

Nous recevons par voie extraordinaire (le bateau de 
la compagnie Rostan) la correspondance suivante de 
Constantinople à la date du 8 octobre : 


« Un courrier arrivé de Vienne rappelle l'internonce 
d'Autriche, M. de Stürmer, sans pourvoir àson rempla- 
cement. Cela prouve que le cabinet de Vienne est loin, 
comme on le supposait, de vouloir désavouer la con- 
duite de son représentant. 

» M. de Stürmer était depuislongtemps démission- 
naire et n'attendait qu'un remplaçant pour quitter 
son poste ; il se pourrait donc encore que son départ, 

u'on ditdevoir ĉtre très prochain, nesoit pas la preuve 

‘une rupture définitive; il est pourtant difficile d'ad- 
mettre qu'une simple convénance personnelle dans 
des circonstances aussi graves décide l'internonce à 
quitter Constantinople. 

.» Les nouvelles des principautés prouvent que M. 
Titoff ne sera pas désavoué non plus, et de plus que 
la Russie avait tout calculé d'avance. — Le corps du 
géuéral Lüders en Valachie, a pris des posilions 
telles qu'il est évident que les Russes veulent avant 
l'hiver passer le Danube et occuper Constoudiy com- 
me port de ravitaillement. j 

» Des magasins énormes s'établissent, de nouvelles 
troupes arrivent, et c'est aujourd'hui qu'on doit dé- 
plorer amèrement à Paris et à Londres l'indifférence 
qu'on a montréelors du passage du Pruh par les Rus- 
ses et de l'occupation de la Moldo-Valachie, Enfin 
ceux qui, pour ne pas blesser la susceptiblité de l'em- 
pereur Nicolas, ne voulaient pas l'arrêter sur le Pruth 
par une parole ferme seront bien forcés de l'empé- 
cher d'arriver au Bosphorc; mais, cette fois-ci, au 
lieu de paroles, il faudra des coups de canons. 

» Jusqu'à présent, les Russes avaient ordre de vivre 
en bonne harmonie avec les troupes turques: il parait 
que les ordres ont changé, car les officiers et soldats 
russes ne font plus que défier les militaires ottomuns. 

» Par les lettres apportées par un bâtiment an lais, 
sir Strattford Canning est maître de disposer de la 
flotte britannique comme il l'entendra. Le général 
Aupick n'a encore rien reçu cn fait d'instructions 
précises, mais on attend de Marseille un àviso-exprès. 

» J'apprends à l'instant que la flotteanglaise est en 
vuc des Dardanelles, et je déplore que nous nous 
soyons laissés devancer. 

» Je sais que les amis des Russes cherchent, à Paris 
et à Londres, à inspirer des méfiances entre la Frauce 
et l'Angleterre. Ces menées perfides peuvent malheu- 
reusement avoir de l'influence sur des esprits igno- 
rants et mal renseignés sur l'intérêt anglais. 

» Je reviendrai sur ce sujet, et vous fournirai un 
raisonnement de chiffres irrécusables. Je me borne à 
vous dire aujourd'hui que l'Angleterre n'aurait nul 
intérêt, même moyennant l'Egypte entière, à sacri- 
lier la Turquie; et que pour elle la prise du Bosphore 
par les Russes serait bicn plus désastreuse, commer- 
cialement parlant, que la perte de son commerce avec 
la Russie. 

» Croyez que, sùr cette question, la France peut 
se fier à l'Angleterre, dont l'intérét est évident. » 

— 
On lit dans la Democratie pacifique : 


Plusicurs journaux de ce matin, entre autres l'Union et 


Ami de la Religion, qu'on n’accusera pas de socialisme ni 
l'un ni Pautre, reproduisent à titre de document la lettre de 
Louis Blanc e! autres proscrits de Londres à loccasion de la- 
quelle nous avons été saisis. LOS 

Le parquet peut juger par là si la publication seule de celte 
piece est un fait anarchique. 


Nous lisons dansle Moniteur, partie officielle : 

M. le général de division d'Hautpoul (Alphonsc-llenri) est 
nommé au commandement eu chef du corps expélitionnaire 
de la Méditerranée, en remplacement de M. le général do di- 
vision Rostolan, autorisé, sur sa demande, à rentrer en 
France. 


Monsieur le rédacteur, k A 

Permettez-moi de vous aee en SA OU 

sée, en manifestant votre surprise de c 
EE TRE amis Schütz et Charles Blind ont pu trou- 
ver, dans ma lettre du 30 se tembre, l'intention de 
leur attribuer la diminutiou de la somme de 6,000 fr. 
que m'a envoyée le gouvernement de Bade. 

Je croyais pourtant avoir très nettement exprimé la 
cause de cette réduction, qui est le change et l'agio, 
opérations qui ne regardent et ne pouvaient regar- 

ien ces messieurs. | 

detone i clarté de ma première lettre à ce sujet, 
je vous prie d'insérer encore dans votre journal cet- 
te explication, car je serais désolé, non pas pour eux, 
qui se savent au-dessus de toute calomnie, mais pour 
moi, d'avoir laissé planer l'ombre mêmed'un soupçon 
sur deux des hommes les plus probes et les plus dés- 
intéressés de l'Allemagne républicaine. 

Salut et fraternité. A 

Louis MIEROSLAWSKI. 

22 octobre 1849. 


— ——— 
On nous écrit de Semlin, 44 octobre. 


Le patriarche de la Serbie hongroise a adressé une 
supplique au conseil des ministres à Vienne, à la 
demande des Serbes qui croyaient combattre pour 
leur nationalité en combattant contre les Hongrois. 

En lisant cette supplique, ilest curieux de voir com- 
ment les trônes récompensent les peuples qui se sa- 
cnifient pour eux, mais il est aussi instructif pour les 
peuples eux-mêmes et pour les Slaves surtout de ne 
compter jamais sur les dynasties mais biensurles prin- 
cipes et sur la fraternité des Peuples queleChrist et la 
saine et droite raison enseignent. 

Voici ce que le patriarche dit entre autres choses : 
a La nation serbe qui, jusqu'au bout du drame san- 
glant qui vient d'être pue garda les armes pour la 
dynastie et pour l'intégrité de l'empire, na trouvé 
dans son noble dévouement que son tombeau. Elle 
est morte, morte moralement et physiquement. Pen- 
dant que des gens mal intentionnés s'efforcent , par 
toutes les calomnies possibles, de nous mettre en 
suspicion aux yeux du gouvernement, et pendant 
qu'ils menacent d'étouffer par violence la moindre 
élincelle de notre vie nationale, des familles innom- 
brables de cette nation infortunée se trouvent sans 
toits, sans vêtements, sans nourriture , et à l'instar 
des sauvages, sans consolation chrétienne au milieu 
de l'Europe civilisée. Combien le sort de la nation 
serbe diffère des autres Peuples de la monarchie. 

Ceux-là ont ou retenu avec une incroyable promp- 
titude la rébellion madgyare et l'ennemi de la mo- 
narchie, ou regardé avec indifférence les combats 
atroces, tandis que les Serbes répandaient leur sang 
pour le trône pendant un an et plusieurs mois. Les 
autres ne manquent de rien; ils abondent en maga- 
sins, possèdent maison et forme, ont église et école, 
jouissent de toutes les commodités de la vie civile et 
politique, quand, au contraire, les femmes et les 
vieillards de la nation serbe élèvent leurs mains vers 
le ciel et vers le trône de leur monarque, en appelant 

secours contre la mort par la faim et les exactions 
du pouvoir, etc., etc. ; 
RAJACIO, patriarche. 


HAUTE COUR DE JUSTICE. 


COMPTE-RENDU DU PROCÈS DE VERSAILLES. 
PRÉSIDENCE DE M. BÉRENGER (de la Drôme). 


Audience du 25 octobre. 


L'audience est ouverte à onze heures. — i 

LE CIT. FORESTIER. On a vu hicr que je suis parli de la 
mairie avec vingt hommes. Je suis allé conférer avec le 
général Cavaignac. Pas un homme de mon escorte ne m'a 
abandonné. Ce que M. Vincent a dit à ce sujet est donc 
complètement inexact; mais enfin, c'est son syslème à 
ie cit. PROC. GÉN., à demi: voix. Système! 

LE CIT. PRÉSIDENT. Abstenez vous de qualifier la dépo- 
sition des témoins. | é i i 

LE CIT. FORESTIER. Quoi qu'il en soit, tous les faits qu’on 
a voulu grouper dans la course que j'ai faite à travers le 
6° arrondissement, personne ne les a vus. Moi, j'aurais pu 
les voir moins que personne. Et d'ailleurs, si on a voulu 
élever des barricades, pourquoi donc M. Vincent et les 
douze hommes qui l'accompagnaient ne sont. ils pas inter- 
venus ? M. Vincent prétend que ses hommes l'ont aban- 
donné; cela ne peut pas être, et c’est calomnier la garde 
nationale que de prétendre que ceux qui la composent re- 
culent devant leurs devoirs. 

LE CIT. PRÉSIDENT. Nous ne pouvons tolérer que vous in- 
criminiez le témoin. á , 

LE CIT. FORESTIER. Mais cependant il faut bien que je 
me défende, et je ne suis pas arrivé à cette résignation 
philosophique qui me permettrait de supporter sans me 
plainure les injustes rigueurs dont je suis accablé. 

Voyez vous, il y a dans la position de chef de légion 
d'inextricables difficultés. De toutes parts onle presse, on 
Paccuse, et il se donne beaucoup de mal pour arriver en 
définitive à déplaire à peu près à tout le monde. 

La croix d'honneur est une monomanie, tout le monde 
la veut, et quand un chef de légion est chargé de faire la 
distribution d’une trentaine de croix, il est en butte à tou- 
tes les intrigues, à toutes les animosités. Vous, monsieur, 
êtes vous un de ceux qui me l'avez demandée. 

(Le citoyen procureur-général Baroche se penche vers le 
président qui engage le citoyen Forestier à parler du té- 
moin, à la troisième personne.) 

Je ne sais vraiment quel vocabulaire il faut employer 
dans cette enceinte. Au reste, à huit heures tout était fini, 
etce n'est qu’à quatre heures que j'ai fait ma tournée dans 
le quartier. Je Fai fait dans une bonne intention, et si c'é- 
tait à faire encore, je n’hésiterais pas. 

Le témoin Vincent revient sur ces precedentas explica 
tions dans lesquelles il cherche à établir que ses paroles 
ne sont dictées par aucun sentiment d'animosité person- 
nelle. Il répète ses précédentes dépositions et entre dans 
de telles longueurs que le président se voit forcé de le ra- 
mener à la question. 

En ce qui concerne l'heure, le témoin s'efforce de prou- 
ver que c est vers trois heures et demie qu’il a vu rentrer 
le colonel Furestier à la mairic, sans pouvoir cependant 
l’affirmer. 

LE CIT. FORESTIER.— L'heure du témoin cst inexacte. 
D'ailleurs son rapport, quoi qu'il en dise, était fait avant 

que je fusse arrêté, et la preuve c'est qu'une personne qui 
m'est attachée m'a dit l'avoir vu. 


LE CIT. FORESTIER. Je prie donc MM. les hauts jurés de 
remarquer que j'avais eu connaissance de ce rappori avant 
mon arresialion. | 

Le témoin entre dans de grands détails pour faire savoir 


LA TRIBUNE DES PEUPLES. 


Le témoin.—Cela est vrai. 


commen! ce rapport, communiqué à un voisin, est venu 
aux oreilles du colonel Forestier. Il veut lire ce fameux 
rapport, mais le président s'y oppose ; le témoin conti- 
nue sa narration ct ajoute qu'il n'a jamais demandé la croix 
d'honneur. 

LE CET. THOURBL, AU noin du citoyen Suchet. Je lis dans 
la déposition du témoin qu'il affirme avoir sauvé la vie au 
représentant Suchet. Je prie le témoin de vouloir bien pré- 
ciser les faits qui se sont passés. Par exemple, des gardes 
nationaux se sont-ils élancés vers lui en cherchant à lui 
porter de coups de baïonnette ? 

Le témoin. — Quand le représentant Suchet est descen- 
du avec M. le maire, des milliers d'injures furent proférées 
contre lui; je ne les répéterai pas. Quand M. Suchet est 
monté en voiture, des gardes nationaux se sont approchés 
de la portière et ont cherché a lui porter des coups de 
baïonnette. 

Plus tard, à l'Assemblée des hommes revêtus de grades 
assez élevés dans la garde nationale ont fait entendre des 
injures plus grossières encore qu'à la mairie et ont proféré 
de nouvelles menaces (mouvement). Je m’applaudis du 
service que j'ai pu rendre à M. Suchet, si c'en est un. 

On appelle le témoin PRTET (François), ex-directeur de 
la maison des Madelonnettes, rue d'Antin, 21, aux Bati- 
gnolles. 

Il dépose ainsi : 

A plusieurs reprises, je suis sorti lc 13 de ce mois de ma 
maison d'arrêt pour voir si aucun danger extérieur ne pou- 
vait pas la menacer, et vers les deux heures et demie, ou à 
une heure plus avancée, venant de la rue Sainte-Elisabeth 
et arrivant rue des Fontaines, j'aperçus un groupe qui sta - 
tionnait au coin de la rue du Temple, etauquel se mélèrent 
d’autres personnes renant de cette dernière rue et qui en- 
trèrent dans la rue des Fontaines. 

Parmi celles-ci se trouvait M. Ledru-Rollin, que je con - 
nais un peu plus et auquel je suis tout dévoué, a cause des 
services qu'il a rendus à la cause démocratique. M. Ledru- 
Rollin avait sur le bras son manteau, ses vêtements n’é- 
taient point en désordre, et sa tête était couverte d'un 
chapeau de feutre noir. Je dis à M. Ledru Rollin qu'il mé- 
tait impossible de lui venir en aide. Nous marchâmes ainsi 
l'un et l'autre, en compagnie de sept ou huit individus 
dont le nombre a varié, lesquels paraissaient être, les uns 
de la suite de M. Ledru- Rollin, les autres de simples cu- 
rieux. Devant la porte de la maison d'arrêt, quelqu'un me 
dit : « Faites entrer Ledru-Rollin. » Mais je déclarai que 
la chose était impraticable. 

Je restai sur ma porte deux minutes environ. Pendant 
ce temps, Ledru-Rollin et les personnes qui l'accompa- 
gnaient marchèrent. Elles arriverent à la rue de la Croix, 
puis elles s'arrêtèrent au coin de la rue Borda. Je m’ache- 
minai dans la même direction, et voyant Ledru-Rollin hé- 
siter, je l'engageai à s'éloigner, lui faisant comprendre que 
pour lui il y avait péril à rester là . En ce moment, j'ai vu 
Mariin Bernard à côté de Ledru-Rollin. Je ne l'avais pas vu 
jusque-là. Martin Bernard m'est connu très particulière . 
ment. Nous avons travaillé ensemble, dès 1829, chez Fir- 
min Didot, et nous ne nous sommes presque pas perdus de 
vue depuis cette époque. 

D. Devant le juge d'instruction, vous avez dit que Le- 
dru -Rollin s'était avancé en vous disant : « Sauvez-moi !» 
Vous avez dit aussi qu'il avait l'air atterré. 

R. Non, je mai pas pu dire cela. Je serais le seul à pré- 
tendre une pareille chose. Ledru-Rollin était parfaitement 
calme, et je n'ai pas pu dire qu’il eût l'air atterré, ni qu’il 
m'eût prié de le sauver. 

LE PROC.: GÉN. Nous prions le témoin de préciser les 
paroles qu'il a adressées à l'accusé Ledru-Rollin. 

R. Je lui ai dit . J'aimerais mieux vous voir partout ail- 
leurs que dans cette rue. 

LE CIT. PROC. GÉN. Cependant, dans votre déposition 
écrite, vous avez dit le contraire. 

Le témoin. — C'est que j'étais un peu troublé devant les 
deux magistrats qui m'interrogeaient avec une incroyable 
persistance. 

LE CIT. BAUNE. Le cit. Martin-Bernard n’allait-il pas sou- 
vent chez le témoin Pete. 

LE TÉMOIN. Oui, presque toutes les fois où il n’y avait 
pas séance à l'Assemblée, il venait diner à la maison etc'é- 
tait le cas, le 43 juin. Une heure après le passage de Mar- 
tin Bernard, son frère vint le chercher, attendu qu’une 
lettre de convocation venait de lui être envoyée pour 
l’Assemblée. 

LE CIT. BAUNE. Si Marlin-Bernard n’est pas ici, c'estqu'il 
aura à répondre à une autre accusation relative à la Solida- 
rité et qu'après avoir fait dix ans de prison pour avoir cou- 
rageusement combattu la royauté, c'eût été un suicide de 
sa part que de s'exposer à une nouvelle prison préventive, 

LE TÉNOIN PETET. L'acte d'accusation me fait dire que 
j'ai vu le cit. Victor Considerant avec Martin Bernard, mais 
je n’ai jamais dit cela. 

LE CIT. BAUNE. Ainsi, voilà le citoyen Martin Bernard 
ui n'est rattaché à l'accusation que par la déposition d'un 
e ses amis. Aucun autre indice, aucune autre preuve 

contre lui... 

LE CIT. PRÉSIDENT. Le Code d'instruction criminelle dé- 
fend positivement que les accusés contumaces soient dé- 
fendus par avoués ou par conseils. 

LE CIT. BAUNE. Cependant, on a longuement discuté des 
absents, on a parlé de leur conduite, de leurs faits et gestes, 
et à moi on tm'interdirait de dire un seul mot en faveur 
d’un ami absent! 

LE CIT. PRÉSIDENT, Nous sommes obligés de faire exécu- 
ter la loi. 

On appelle le témoin Duchemin (Alexandre), cocher 
d'omnibus, rue de Paris, 21, à Belleville. 

Ce témoin dépose des efforts tentés par quelques hom- 
mes pour renverser l’onnibus qu'il conduisait. Il constate 
que c'est gràce au secours de plusieurs de ceux qui 
étaient au Conservatoire et notamment que des artilleurs 
l'ont aidé à ratteler les chevaux. 

On appelle le témoin Mathieu (Edme), coutelier, rue 
Nationale-Saint- Martin, 27, à Paris. 

Ii dépose ainsi : 

Dans la journée du 13 juin dernier, vers deux heures et 
demie, un individu est arrivé avec une dizaine d'individus, 
armés de sabres-poignards qu’ils tenaient à la main, pour 
prendre les armes des habitants de la maison. 

Il a placé à la porte de l'allée un de ces hommes armé 
d'un fusil, pour faire faction; les autres sont entrés pour 
visiter tous les étages. 

Comme je me trouvais à la porte lorsqu'ils sont arrivés 
je me suis hâté de monter chez moi, au quatrième, espé 
rant avoir le temps de démunter mon fusil et d'en cacher 
les pièces, mais ils ont été sur mon dos avant même que 
je n'eusse commence. Ils m'ont : « Nous savons que vous 
avez des arines, nous vous sommons de les remettre, toute 
résistance serait inutile. » 

Jai été obligé de leur livrer mon fusil, qu'ils ont em- 
orté. 

V Ce fusil a été retrouvé au poste Bonne-Nouvelle. On n’a 
usé d'aucune violence envers moi. 

On appelle le témoin Maltre (Pierre-Alexandre), serru- 
rier, place Saint -Vannes, 3, à Paris. 

Il dépose ainsi : 

Le 15 juin dernier, une vingtaine d'individus, dontquel- 
ques-uns étaient armés et commandés par un homme ayant 
une l'unique de garde national, des grenades d'argent au 
collet, se sont fers à la maison; ils voulaient s’intro- 
duire dans ma boutique, et demandaient du fer pour con- 
struire des barricades. J’insistai pour qu'ils ne donnassent 
pas suite à leur demande; ils sont allés alors chez mon voi- 
Sin, dont ils ont cassé les carreaux, parce qu’il ne voulait 
pas leur donner une barre de fer. Revenus chez moi, ils 
m'ont demandé moû fusil, et je leur en ai fait la remise. 

D. N'avez-vous pas vu plusieurs individus s'échapper du 
Conservatoire ? 

R. Je vis s'échapper du Conservatoire un grand nombre 
d'individus, artilleurs ct bourgois sans armes, ainsi que 


oo oo 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
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d’autres bourgeois armés; j'en évalue le nombre à deux 
cents personnes au moins : chacun se sauvait de son côté. 
li y en avait un qui criait : À moi ma secon ! L 
LE PROC. GÈN. Pourriez vous reconnaitre l'homme qui 
proférait ce cri? 
R. Non. Il était vêtu eu bourgeois. 


On appelle le témoin Renvoyer (Ambroise- Désiré), mar- ; 


chand de vins, rue Montgolficr, 4, a Paris. 

Il dépose ainsi : P r 

Prévenu par mon lieutenant de me tenir prêt à sortir 
avec mes arnes, javais descendu imon sabre et mon fusil. 
Vers les deux heures, je vis tout à coup entrer chez moi un 
certain nombre d'individus en blouse, qui me demandè- 
rent mes armes. J'avais dit que je n’en avais pas; mais ils 
aperçurent mon sabre, et s'avançant aver moi dans la piece 
où il était, ils enlevèrent aussi mon fusil. Le tout fut em- 
porté par eux. Tous les individus dont je viens de parler 
étaient porteurs de blouse. Ils étaient au nombre de 15 ou 
20. 

D. Des artilleurs ne se trouvaient-ils pas près de là ? 

R. Oui, mais ils n’avaient aucune relation avec ces hom- 
mes, el je ne sais pas même s'ils s’apercevaient de ce qui 
se passait. 

On appelle le témoin Garson (Jean-Pierre), marchand de 
comestibles, rue Montgollier, 6, à Paris. 

Il dépose ainsi : 

Le 15 juin dernier, on est venu à mon domicile me de- 
mander mes armes; sur ma réponse qu'elles étaient à moi, 
il m'a été dit qu'il fallait sortir si je voulais en faire usage, 
pour me sendte au Temple, où l’on avait besoin de mes 
services. Bientôt l'individu qui avait fait la démarche au- 


| près de moi se retira pour aller conférer avec d'autres ca- 


| 
| 
| 


marades qui étaient dans la rue : ceux -ei mirent plus d’in- 
sistance que le premier ; ils voulurent m'’enlever mon ar- 
me de force. 
J'en appelai à un de mes voisins, M. Renvoyer, qui pas- 
sait en ce moment; il m'eût infailliblement secouru, mais 
lui-même fut informé qu’on avait envahi son domicile ; il 
me laissa pour se rendre chez lui. Définitivement mon fu- 
sil me fut enlevé. 
On appelle ensuite le témoin Grange (Jean-Baptiste), ta- 
bletier, rue Jean Robert, 7, à Paris. 
li dépose ainsi : 
Le 43 juin dernier, vers trois heures et demie, pendant 
que j'étais sorti pour aller chez le marchaad de tabac, qua- 
tre individus, vêtus de blouses grises et coiffés de chapeaux 
gris ct ployants, sont montés chez moi et out demandé à 
ma femme de leur remettre mon fusil de garde national. 
Elle a été obligée de le livrer, et je les ai rencontrés qui 
l'emportaient quand je suis rentré. Je leur ai demandé ce 
qu'il étaient venus faire, ils m'ont dit : « Nous venons faire 
chez vous ce que l’on fait ailleurs, c'est-à dire prendre vos 
armes. » Je les fis remonter pour qu'il me fût donné un 
reçu. Ils men délivrèrent un qu'i s signërent tous les 
trois. 
Quelques jours après, un individu se disant employé à 
la mairie, demeurant rue du Ponceau, n. 9, cst venu me 
demander mon reçu, que je lui ai remis croyant qu'il ve- 
nait par ordre de l'autorité. 
D. Les individus qui sont venus chez vous paraissaient- 
ils obéir à un chef ? 
R. Non. 
LE CIF. AV. GÉN. Le témoin a-t-il cu la cusiosité de lire 
les noms écrits sur son reçu? 
B. Je me souviens de deux : Langlois et Charles. 
LE CIT. LANGLOIS. Il est inutile, je pense, que je fasse 
constater que ce n’est pas moi. 
LE CIT. AVOC. GÉN. C'est inutile. 
On appelle le témoin Laureau (Joseph-Félix-Zozime), 
galnier, rue de la Croix, 3, à Paris, qui répète des faits déjà 
connus. 
On appelle ensuite le témoin Hyon (François-Louis), 
marchand de métaux, capitaine de la 6° légion, rue des 
Fontaines, 17, Paris. 
Il dépose ainsi : 
J'étais, le 15 juin, de service au marché Saint-Martin. Je 
reçus l’ordre de mon chef de bataillon de me rendre rue 
Vendôme, où il n'accompagna avec une quarantaine 
d'hommes que je commandais. Nous avions pour consigne 
de ne laisser passer aucune personne avec des armes, si 
elles n'étaient en uniforme Nous ne tardâmes pas à voir 
venir de la mairie, se dirigeant vers la rue Meslay, le co- 
lonel Forestier; il était en uniforme de colonel de la garde 
nationale; il était suivi d'un petit nombre de gardes natio- 
naux. Je ne sais le temps qui s'est écoulé. 
Le nombre des gariles nationaux formant l’escorte avait 
diminué; mais cette fois le colonel était suivi de quelques 
artilleurs de la garde nationale, et, de plus, par quelques 
hommes en blouse qui étaient armés. Nous ne crüines pas 
devoir nous opposer au passage des artilleurs; mais nous 
dimes aux hommes en blouse que notre consigne était de 
les désarmer. Nous les arrètâmes et les flmes conduire à la 
mairie. 
Les fusils provenant du désarmement ont dù être mis 
de còté à la mairie, et M. le maire doit avoir entre les mains 
le pot eanais qui constate l'incident dont je viens de 
arler. 
p Informé un matin, par des habitants des rues de la Croix, 
Montgolfier et des Fontaines, qu'ils avaient été désarinés 
ar des hommes en blouse, le 43 juin, dans un moment où 
e colonel Forestier passait à côté d'eux, j'ai eu l’idée que 


nationaux, plus de ‘is à vingt individus vêtus de blou- 
ses et armés de fusils. 

Lorsqu'il a Lraversé notre ligne, voyant qu'il ne nous 
adressait pas la parole, je l'ai interpellé au sujet des hom- 
| mes en blouse, il a répondu: « je les connais pas, » eta 
| continué son chemin. 

LE CIT. DESMAREST. — Vous voyez, M. le procureur gé- 
néral, que le témoignage de ce témoin explique ta contra- 
diction qui a été signalée entre le précédent témoin et le 
colonel Forestier. 

LE CIT. PROC. GÉN. Vous avez dit que les artilleurs s'é- 
taient opposés au désarmement des homes en blouse. 

R. Oui. 

LR CIT. PROC. GÉN. Le colonel Forestier pouvait-il voir 
cetie opposition, et qu'a t-il fait? 

R. Hwa rien dit, ni pour, ui contre. 

LE CIT. PRÉSIDENT. Ce serait le moment pour vous, ac- 
cusé Forestier, d'expliquer de nouveau quel a été au juste 
votre itinéraire le 15 juin. 

Le cit. Furestier fait passer aux jurés un plan sur lequel 
se trouve tracé cet itinéraire. 

On cppelle le témoin Carpentier (Jules-Louis), marchand 
bonnelier, rue Montmartre, 54, et rue de la Jussienne, 24, 
à Paris. 

Il dépose ainsi : 

Le 15 juin dernier, vers trois heures de relevée, informé 
qu'une affiche politique venait d'ètre apposée sur ma de- 
vanture, rue de la Jussienne, je m'empressai de sortir pour 
l'enlever. 

Je fus aussitôt entouré par quelques individus de fort 
mauvaise mine qui paraissaient disposés à me chercher 
une querelle. Mon voisin, M. Vasseur, avec lequel je suis 
en bon rapport depuis plusieurs années, vint à mon se- 
cours, et pour faire diversion il s'écria : 

« Ne criez pastant, nous allons aller ailleurs placer cette 
affiche. » 

S'emparant en même temps du placard, il alla le coller 
sur le mur de la maison en face. 

Un quart d'heure ou vingt minutes plus tard, un officier’ 
de la garde nationale, à la tête d'une patrouille, enlevait 
de nouveau cette affiche. 

Le procureur général fait représenter au témoin laff- 
che qui a été saisie et qu’il reconnait. I donne ensuite lec- 
ture de cette affiche ainsi concue : 

« Au Peuple, à la garde nationale, à l'armée. 

» La Constitution est violée ! le Peuple se lève pour la 
défendre. 

La Montagne est à son poste. 

Aux armes! 

» Vive la République ! vive la Constitution ! Au Conser- 
vatoire des Arts et métiers, le 13 juin, a deux heures. 
Les représentants de la Montagne 

(Suivent un grandnombre de signatures.) 

On appelle le Lémoin.roxTainr, capitaine de la garde 
nationale, ruc Saint-Honoré, n. 54, à Paris. 

Cette déposition est tout à fait semblable à celle du pré- 
cédent tampin, 

On appelle le témoin Do-Grau (François-Joseph-Jacques), 
adjudant au 62e de ligne à Veraiilesl piaua 

Ce témoin a été, comme le précédent, de l'expédition 
faite pour arracher l'affiche de D aux armes. |l ne fait 
connaitre aucun fait nouveau. 

Un défenseur. — La foule paraissait -elle fort animée? 

R. Nullemrnt. 

On appelle le témoin Bernard (Adolphe), qui dépose en- 
core sur les faits relatifs à cette affiche de l'appel aux ar- 
mes. 

L’avocat-général prend des réquisitions contre plusieurs 
témoins qui ne répondent pas à l'appel de leur nom. La 
cour remet à statuer à la fin de l’auttience. 

On appelle le témoin Rousseau (Jacques-Auguste), chef 
du service des travaux à l'Imprimerie nationale, rue Vieille- 
du Temple, 4, à Paris. 

Le témoin a été nommé expert pour constater de quelle 
imprimerie pouvait sortir le placard. Il paraît évident au 
témoin que ce placard a été composé dans l'imprimerie 
Boulé; cependant, il ne serait pas impossible qu'il eùt été 
composé ailleurs. Trois ou quatre ouvriers différents ont 
dù travailler à ce placard. Ce qui me porte à croire que 
c’est dans l'imprimerie Boulé qu'il a été composé, ce sont 
les caractères en buis dont on s'est servi. 

LE PROC. GÉN. Quels journaux imprime t-on daus l'im- 
primerie Boulé ? 

R. Je l'ignore. 

LE PROC. GÉN. On y imprimait le journal le Peuple? 

LE CIT. LANGLOIS. Et d'autres. 

On appelle ensuite le témoin Leclerc (Célestin- Joseph), 
marchand d'ustensiles d'imprimerie, rue de la Lanterne- 
des-Arcis, 2, à Paris, autre expert, qui a procédé, avec le 
précédent, aux vérifications relatives à l'aftiche. 

Ce témoin est beaucoup moins positif que le précédent 
dans ses affirmations relativement au lieu où ces affi‘hes 
auraient été composées. 

D. S'est-on servi de caractères en bois ? 

R. Oui, pour l'A et l'M notamment, 

Un juré. — Les caractères en bois sont-ils propres à 
chaque imprimerie, ou bien les mêmes sont-ils dans toutes 
les imprimeries ? 

R. Généralement, les caractères en bois sont propres à 
chaque imprimerie. 

LE CIT. PROC. GÉN. En outre de ces lettres en bois, n'a- 
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peut-être les fusils saisis par nous étaient ceux qui appar- | t-on pas trouvé dans l'imprimerie Boulé tous les caractè- 


tenaient aux personnes qui se plaignaient ; mais je n'ai pas 
pu vérifier le fait. 

D. Votre femme ne vous révéla-t-elle pas un fait relatif 
à Ledru-Rollin ? 

R. Ma femme se trouvait à sa fenêtre, rue des Fontaines, 
le 15 juin, vers les quatre heures du soir; elle m'a dit avoir 
vu M. Ledru-Rollin, qui avait un manteau sur le bras, arri- 
ver par la rue de la Croix; M. Petet, directeur de la prison 
des Madelonettes l'aborda. Ils ont fait ensemble quelques 
pas en marchant vers la rue du Temple. M. Petet a quitté 
ensuite M. Ledru-Rollin. Ce dernier attendait rue des Fon - 
taines, tandis que M. Petet regardait rue du Temple. Sur 
un signe de M. Petet, M. Ledru-Rollin est revenu sur ses 
pas; il a été suivi du directeur de la prison des Madelo- 
nettes, qui, ayant rejoint M. Ledru-Rollin , Fa reconduit6 
jusqu'à la rue de la Croix. Là, ils se sont séparés, et M. Pe- 
tet est retourné à sa prison. 

Un cit. juré. — Je demanderai au témoin si le colonel 
Forestier a fait quelques observations lors de l'arrestation 
des hommes en blouse qui le suivaient ? 

R. Non, aucune; et quelqu'un de nous lui ayant deman- 
dé quels étaient les hommes qui le suivaient, it répondit : 
Je ne les connais pas. 

LE CIT. FORESTIER. Je suis rentré à la mairie avec la 
même escorte qur j'avais quand j'en suis sorti. Et puis je ne 
comprendrais pas que cinq ou six artilleurs eussent pu 
s'opposer à ce que toute une compagnie de gardes natio- 
naux désarmâät quelques hommes. Au reste, tout cela 
se passait derrière moi, et je n'ai exactement rien vu. 
Mais je ne m'explique pas que les hommes qui auraient 
pris des armes aux citoyens du quartier se fussent ainsi 
aventurés au milieu de l'arrondissement. 

LE PROC. GÉN. Leur sécurité venait peut-être de la pré- 
sence du colonel de la 6° légion. 

LE CIT. DESMARET. Cela n'est pas présumable, puisque 
le colonel lui-même avait déclaré qu'il ne connaissait pas 
les hommes qui le suivaient. E 

On appelle le témoin petit (Jean Edouard), éventailliste, 
sergent-major de la 6° légion, rue des Fontaines, 11, à Pa- 
ris. 

Il dépose ainsi : 

Je suis sergent -major de la 4° compagnie de la sixiè- 
me légion. Le 13 juin, vers trois heures et demie, j'étais 
de planton, avec ma compagnie. à l'entrée de la rue de 
Vendôme, du côté de la rue du Temple, pour empécher 
de passer, lorsque le colonel Forestier est sorti de la mai- 
rie : il était accompagné d'environ douze gardes nationaux 
et artilleurs : ces gardes nationaux ne me sont pas connus. 

Il a traversé la rue du Temple et notre ligne sans rien 
dire, et est entré dans la rue Meslay; j'ai cru, à son allure, 
qu'il était arrêté. Environ trois quarts d'heure après, il est 

revenu par la rue du Temple, escorté des mêmes gardes 


dt qui ont servi à la confection de cette affiche ? 
. Oui. 

On représente au témoin les lettres qu'on a saisies dans 
l'imprimerie Boulé, et qu'il reconnait ainsi que l'autre ex- 
pert, le cit. Rousseau. 

ie Rousseau, employé de l'imprimerie nationale, 
prend la peine d'entrer dans de grands détails pour établir 
que les lettres A et M, employées pour la composition du 
placard, ne peuvent sortir que de la maison Boulé. 

L'audience est suspenduc. 

L'audience est reprise à 3 heures. 

On appelle le témoin Lenord jArmand-Fidèle), homme 
ii confiance de l'imprimerie Boulé, rue Coq-Heérun, n. 5, à 

aris. 

D. Savez-vous si une affichc a été composée dans l'im- 
primerie de M. Boulé? 

R. Oui. Je demandai à voir la copie. 

On s’y refusa. Mais un des compositeurs me donna seu- 
lement le titre. J'allai prévenir M Boulé, qui me fitla dé- 
fense expresse de laisser achever ce travail. Mais je voulus 
en vain m'y opposer. Ou la composa malgré moi, mais je 
pris des mesures pour qu'elle ne pùt être tirée. 

D. Comment les noms qui figurent au bas de l'affiche y 
ont-ils été mis ? 

R. En les copiant sur un journal. 

D Combien d'affiches supposez vous que l'on ait pu im- 
primer? 

R. Une dizaine tout au plus. 


D. N'a-t on pas cinployé des caractères en bois pour la 
composition de celte affiche ? 


R. Oui, ce sont des caractères qui n'existent nulle autre 
part que chez M. Boulé., 
kia Quelle heure était il lorsqu'on composait cette affi- 
che ? 

R. Environ trois heures. 

D. Avez-vous reconnu les compositeurs pour être ceux 
qui travaillaient au journal le Peuple ? 

R. Non, je ne les ai pas reconnus. Je l'ai seulement sup- 
pusé. 

D. La com 
portée dans | 

R. Oui. 

D. Indépendamment de cette affiche, n'a-t-on pas im- 
primé un autre placard? 

R. Je ne sais pas, je n'en ai rien su. Au reste, les carac- 
tères qui ont servi au second placard existent dans toutes 
les imprimeries. 

D. À quel étage se trouve votre imprimerie ? p 

R. Au deuxième. Les bureaux du Peuple sont au premier: 

On appelle le témoin Oudard (Auyustin-Joseph), expert 
écrivain, rue de Ponthieu, 4, à Paris. 

Ce témoin a élé appelé à constater la véracité des signa 


position unce fois finie, n'a-t-elle pas été em- 
atelier du journal le Peuple? 


LA TRIBUNE DES PEUPLES. 


tures de divers représentants du Peuple apposées au bas 
de plusieurs pièces que nous avons déjà reproduites, no- 
lamment daus notre compte rendu d'hier. 

H est donné lecture d'une lettre attribuée au représen- 
tant Kænig. En voici le texte : A 
Paris, le 45 juin 1849. 


liouale, expert. 


Mon cher ami, s 

Pai écrit avant-hier à Yves, qui doit vous avoir commu- 
piqué ma lettre; le courrier étant à l'instant de son départ, 
je n'ai pu lui tracer que quelques mots. 

Vous savez qu'un certain nombre d'entre nous se trou- 
vaient réunis au Conservatoire des Arts et Métiers, point 
choisi momentanément pour notre centre d'action, la, des 
rapports infidèles sont venus nous annoncer que la popu- 
lation se trouvail aux prises avec la troupe, que des feux 
de prlotons avaient été commandés, et que la canonnade 
sc faisait entendre. C’est au milieu de Fémotion occasion- 
née par cesrapports que le 24"4eligne, auquel on avail eu 
soin «le prodiguer, au préalable, d'abondantes lihations, 
est venu forcer au pas de charge et en croisant la baïvnnette 
l'entrée de notre local, défendu par un faible détachement 
d’artilleurs, les uns armés ct les autres en simple tenue et 
Sans armes, mais tous complètement dénués de cartouches 
ou de munitions. 

A l'approche de la troupenotre réunion, composée d’une 
trentaine de nos collègues, s'est portée en avant pour lui 
faire entendre qu'elle se rendait complice de la violation 
de la Constitution, et que l'honneur français lui comman - 
dait impérieusement de combattre dans nos rangs au lieu 
de tourner leurs armes contre leurs frères; mais vaines 
parolcs, nous avions affaire à des soldats ivres et à des 
chefs réactionnaires. 

Repoussés et refoulés par les baïonnettes et acculés dans 
un étroit espace entouré de murs, l’on nous a couchés en 
joue; vainement le citoyen Ménand (de Saône-et-Loire) et 
moi avons présenté nos poitrines pour recevoir le feu, le 
plomb allait partir sans commandement, lorsqu'un offi- 
cier, dont je regrette de ne pas savoir le nom, S'est inter- 
posé entre ces énergumèn:s, à fait relever les armes et 
res a fait ouvrir les rangs en nous laissant le passage 
ibre. 

Nous nous sommes ensuite disséminés, et avec mon col- 
lègue Ménand j'ai traversé une partie de la ville en me 
rendant chez moi pour rassurer ma femme éplorée et at- 
tendre de nouveaux ordres à domicile; c'est alors, sous 
celte impression, que j'ai écrit à Yves en lui annonçant 
le bruit de la fusitlade et de la canonnade qui tintait réel- 
lement à mes oreilles. r 

Après avoir pris un léger repas, ne recevant rien ct ne 
voyant arriver aucun ordre, ni aucune nouvelle, e suis 
sorti pour me diriger vers l'Assemblée nationale, lorsque 
j'ai rencontré trois de mes collègues qui mont annoncé 
que six des représentants faisant partie de la réunion des 
Arts et Métiers avaient élé arrêtés, et que les autres mem- 
bres (le cette réunion ne tarderaient pas à subir le même 
Sort; ils me conseillèrent alors de ne pas passer la nuit 
chez moi par mesure de prudence. 

Antonia, à laquelle j'ai cru devoir faire part de ce que 
‘on m'avait annoncé, a fortement insisté pour quitter Pa- 
ris à l'instant même; je me suis rendu à cette espèce de 
violence et ai cherché un refuge momentané chez un de 
mes anciens collègues de la Constituante. 

Aujourd'hui Je me suis rendu à l'Assemblée, d’où je vous 
écris ; l'épée de Damoclès est toujours suspendue sur no- 
tre tête. Vous verrez dans le journal d'aujourd'hui que le 
procureur genéral Baroche fait ses réserves pour poursui- 
vre ultérieurement les signataires de l’xdresse, mais je ne 
doute pas un seul instant que lorsqu'on connaltra les noms 
de tous les représentants qui ont assisté à la réunion des 
Arts et Métiers, l'on ne vienne demander contre eux lau- 
torisation de diriger des poursuites à leur encontre. 

Au reste, mes mesures sont prises; je me suis assuré un 
refuge certain à la campagne, qui me dérobera à toute es- 
Pèce de recherche de la part de ces modérés enragés. Je 
Vons dirai, au surplus, qu'ils sont fort embarrassés de leur 
prétendue victoire : l'aspect de la population de Paris est 
Calme et sévère, et Von voit qu'elle a peine à comprimer 
es sentiments d'indignation qui l’animent. b 

Ces misérubles, en présence d’une manifestation inar- 
mée et toute inoffensive, ont cru devoir déployer lappa- 
reil d'une armée de cent mille howmes, en appelant en- 
cor; à leur secours toutes les garnisons des diflérentes 
vilies situées sur les lignes du chemin de fer. 

Honte et malédiction sur eux! 

Adieu ! notre ami, écrivez: moi à mon adresse ordinaire, 
d'où je fais prendre mes lettres. 

LE CIT. PROC. GÉN. C'est celte lettre que le citoyen ex 
pert a reconnu comme ayant été écrite par l'accusé Kæ- 
wg. 
de CIT. LANGLOIS. Quand ce témoin est entré, j'ai cruque 
€ était Pun de ceux qui n'ont pas encore été entendus et 
qui sont relatifs à l’impression de l'affiche. 

Je ferai remarquer qu'en ce qui concerne cette impres- 
sion il n'y a aucun autre charge contre nous que la dépo : 
ition du citoyen Lenvrd. Je ne la révoque nullement en 
doute, mais en relisant la déposition écrite du témoin, on 
Peut voir qu'il n’en résulte nullement que ce soient positi- 
vement des ouvriers du journal Le Peuple qui aient com- 
Posé ces placards. 

M. Lenord a dit que cela se passait vers trois heures, 
or ce n'est qu’à quatre heures que les compositeurs Pim- 
rimerie qui travaillent au journal Le Peuple arrivent à 
atelier. 

Si cela s'était passé plus tard, au lieu de quatre ou emng 
Compositeurs il en aurait trouvé 65. D'ailleurs, M. Lenore 

it que les ouvriers lui ont demandé où étaient les gros ca- 
raclères ; s'ils avaient été des ouvriers habituels de l'im- 
Primerie ils auraient su où ces caractères se trouvaient. Et 
Puis, M. Lenord aflirme, et il l'a toujours dit, qu'ayant 
Youlu s'opposer au travail de ces ouvriers, ils lui ont ré- 
pondu qu'ils étaient les maîtres. Ils agissaient donc deleur 
Propre mouvement. Ils n’invoquaient donc aucune auto- 
rité, aucun ordre qu'ils auraient recu. Et puis l'atelier 
qu’on désigne sous le nom d'atelier du journal le Peuple 
Servait à d'autres journaux. 

Maintenant, nons aurons plus tard à demander par quel 

asard des compositeurs inconnus se sont trouvés dans 
imprimerie Boulé, où s'imprimaient des journaux démo- 
Cratiques ; par quel hasard ils sont venus composer de 
force cette affiche, ct si ce n'est pas pour avoir le prétexte 
€ saccager et l'imprimerie Boulé et les bureaux des jour- 
naux démocratiques. 

LE CIT. PROC. GÉN, Le fait paralt cependant suffisam- 
ment établi par les déclarations du témoin Lenord. 

LE CIT. RIVIÈRE. [y a la un fait matériel. Les ouvriers 
Qui ont demandé où se trouvaient certains caractères n'ap- 
Partenaient pas, évidemment, à l'imprimerie Boulé. 

LE CIT. LEMAITRE. Je connais l'imprimerie, et je pour- 
rais dire qu'il y a dans toutes lcs imprimeries de jour- 
naux des ouvriers qu'on nomme toqueurs, qui viennent 
travailler par occasion, tantôt à un journal, tantôt à un 
autre. 

On rappelle le témoin Lenord. 

Les explications du témoin Lenord concordent parfaite- 
ment avec celles du citoyen Lemaltre. Le procureur géné- 
ral Baroche se lance dans un dédale de détails techniques, 
d'où il ne se retire qu'après y avoir laissé l’assertion que 

affiche aurait été composée par des ouvriers attachés au 

Ournal le Peuple. 

Le procureur général se fait une arme du procès-verbai 
dans lequel on a fait dire positivement au témoin que ces 
Ouvriers étaient des ouvriers du journal le Peuple. 

LE CIT. PROC. GÉN. Ou a fait remarquer que ces ouvriers 
Ont dit : « Nous sommes maltres, » mais il ne faut pas ou- 

lier qu'il ont ajouté : « aujourd'hui. » 

LE cT. LANGLOIS. Sans doute, aujourd'hui, mais cela se 
ja porte au 13 juin, puisque c'était ce jour là le règne de 
la force. 

LE CIT. proc. GÉN., à demi voix On le voulait. 

LE CIT. LAxKGLOIS, Oui, c'était le jour de la force, et voi- 

Pourquoi les ouvriers se regardaient comme les maltres. 
, Un appelle le témoin Montmayeur (Charles-Louis-Théo- 
Gore), capitaine d'artillerie d'état-major de la garde na- ! 


mune de Neuilly, expert. 


moin. 


ris. 
ll dépose ainsi : 


troupes sous ses ordres. 


maient 
vaient d’autres individus en bourgeois, sans armes. 


ce cri, mais il refusa parce qu’il lui était imposé. 

Il requit alors le lieutenant-colonel Pascal, qui se trou- 
vait sur cette place, de faire mettre son bataillon sous les 
armes, pour faire cesser ce tumulte ; mais ce licutenant- 
colonel n'exécuta pas cet ordre, et se borna à de simples 
démonstrations. 

Il avait l'air de vouloir se porter médiateur entre ces 
gardes nationaux et le général : mon général se retira alors 
avec son escorte. Nous revinmes avec un bataillon et du 
canon, et le lieutenant-colonel Pascal fut arrété. 

On appelle le témoin Cottu (Charles-Juseph-Théodorc), 
avocat, commandant du 3e bataillon, 44e légion, rue de 
l'Odéon, 21, à Paris. 

Ce témoin fait d’abord un récit long ct diffus de certains 
faits se rattachant d'une façon assez indirecte au procès ct 
se rapportant surtout à l'arrestation du licutenant-colonel 
Pascal. 

Les témoins qui viennent d’étre entendus sont relatifs 
aux faits généraux de l'accusation. On va entendre mainte- 
nant les témoins relatifs aux divers accusés. 

Le premicr accusé au sujet duquel on doit entendre les 
témoins à charge est le citoyen Chipron. 

Le premier témoin appelé est le citoyen Bocquet (Camil- 
le-Edouard), professseur, rue des Bernardins, n. 22, à Pa- 
ris. 

D. Vous faisiez partie du comité démocratique socia - 
liste? 

R. Oui, carovex président. (Rumeurs dans la tribune 
des gens comme il faut.) 

D, N’aviez-vous pas des rapports avec la commission des 
Vingt-Cinq ? 

P.. Oui, citoyen président. (Nouvelles rumeurs.) 

D. Ila été saisi une lettre chez M. Duverdicr ; elle est 
signée de vous. 

R. Je demande, avant de donner des explications, qu’il 
en soit donné lecture. 

Le citoyen procureur général et ses aides font de vaines 
recherches pour retrouver cette lettre. 

On fait retirer letémein, qui sera rappelé quand lalettre 
aura été retrouvée. 

Le second témoin à charge contre le citoyen Chipron 
n'étant pas présent, on appelle l'unique témoin à charge 
contre le citoyen André. 

Ce témoin déclare se nommer femme Fogat, concierge, 
quai Napoléon, n° 7, à Paris. 

Ce témoin ne sait exactement rien, sinon qu'elle faisait 
la cuisine et le ménage de l accusé André. 

Seulement le eitoyen André ayant appris indirectement, 
le 41 juin au matin, qu'on pourrait bien avoir l'intention de 
l'arrêter, notamment par une visite que deux agents de 
police avaient faite à sa concierge, se dispensa de reparat- 
tre à son domicile. Cette précaution n'était pas inutile, 
puisque dans la nuit du 11 au 12, on est venu au domicile 
du citoyen André pour l'arrêter. 

On reprend la série des témoins relatifs aux faits géné- 
raux. 

On appelle le témoin Grosclaude (Louis-Auguste), ser- 
gent de ville, 3e arrondissement, à la préfecture. Il s'ex- 
prime ainsi : 

Le 43 juin dernier, vers six heures du matin, j'étais de 
service avec mon camarade Devouton à la porte des bu- 
reaux dü journal le Peuple. En nous promenant dans la 
rue, nous aperçèmes, collé sur le mur de la maison n° 4, 
qui est une boutique de marehand de vins, une petite affi- 
che sur papier blanc, ayant pour titre : Déclaration de la 
Montagne au Peuple français. Nous arrachâmes cette affi- 
che malgré la foule qui nous entourait et la reinimes à no- 
tre brigadier. 

On appelle le témoin Schlegel (Jean), inspecteur de po- 
lice, à la Préfecture de police, qui fait une déposition ana- 
logue à celle de son quasi-collègue le sergent de ville pré- 
cédemment entendu. 

On rappelie le témoin Bacquet. 

LE CIT. BOCQUET. Je dois déclarer qu'un témoin, le ci- 
toyen Leudart, m'a dit qu'on avait cherché à l’intimider, 
pour lui faire dire que c'étaient les artilleurs qui avaient 
tiré les premiers. el 

LE CIT. PRÉSIDENT. Les insinuations contre la justice 
sont inconvenantes. 

Le témoin. — Je n'ai voulu faire aucune insinuation 
blessante contre la justice, mais j'ai dit la vérité. 

LE CIT. PRÉSIDENT. En voilà assez. 

Le greflier donne lecture d’un billet écrit par le témoin 
à un citoyen nommé Duverdier; elle est relative aux élec - 
tions, ct le témoin donne à ce sujet des explications très 
claires et très détaillées. 

D. Savez-vous quelque chose sur les faits qui ont préparé 
le 43 juin? x 

R. Rien sur les faits qui auraient qu préparer le 43 juin. 

L'AVOC. GÉN. Le témoin avait-il des rapports avec la 
commission des vingt-cinq ? 

R. Oui, cela est roliable, mais d'une façon toute offi- 
cieuse. 

L'AVOC. GÉN. cherche à fixer la date de la lettre du ci- 
toyen Bucquet, et demande au témoin de donner quelques 
renseignements sur la commission des vingt-cinq. 

R. Cette commission avait pour but d'apurer les comp- 
tes et de pourvoir aux soins électoraux qui pPouraient ré- 
sulter de la situation. 

D. Qu'entendiez vous dans votre lettre par une partie de 
la commission des huit qui aurait cu des relations avec la 
Montagne et la presse? 

R. C'était un membre très actif et trop officicux de cette 
commission, dont je croyais indispensable de surveiller 
les intrigues. 

LE CIT. ANDRÉ. M. l'avocat général insinue que la com- 
mission des vingt cinq avait un autre but que celui d’apu- 
rer les comptes et de pourvoir au remplacement des va- 
cances parlementaires par oplion. Les fonctions de cette 
commission sont cependant très bien définies dans le 
procès-verbal que jhi dressé moi-même. Ele avait pour 
but de s'entendre avec les représentants nommés dans plu- 
sieurs départements, avec le citoyen Ledru-Rollin, par 
exemple, qui avait été nommé dans cinq départements. 

LE CIT. AY. GÉN. La suite des débats prouvera quelle a 
été la mission de cette commission des vingt-cinq. 

LE CIT. ANDRÉ. Ce que j'ai dit en commençant, je le ré- 
pète. On me fait un procës de tendance , et pas autre cho- 
se. Je défie qu’on puisse trouver rien, aucune pièce, aucun 
document signé de moi, qui puisse m'impliquer dans un 
complot. C’est ainsi qu'on veut tourner Contre moi une 
proposition faite par l'abbé Montlouis dans le scin de la 
commission des 25, et qui a été repoussée. 

Le témoin. — Il est vrai que cette proposition de l'abbé 


Ce témoin et celui qui doit être entendu ensuite a été 
chargé d'examiner l'état des armes saisies le 135 juin. Il 
rend compte du résultat de cel examen, d'où il résulte que 
parmi ces armes les unes avaient fait feu et avaient été re- 
chargées, les autres avaient fait feu une fois, d'autres m'a- 
vaient pas fait feu, mais avaient élé chargées, d'autres en- 
fin n'avaient point servi et n'avaient reçu aucune charge. 

Le témoin suivant déclarese nommer sarrez (Jeau -Bap - 
tiste), contrôleur d'armes, barrière de l'Etoile, 10, comm- 


Il fait une déposition analogue à celle du précédent té- 


On appelle le témoin manrixer(Jarques-Louis) capitaine 
aide-de-camp du général Sauboul, au Luxembourg, à Pa- 


Le 13 juin dernier, entre six et sept heures du soir, j'uc- 
compagnais mun général, qui faisait l'inspection, sur la 
rive gauche de la Seine, des positions où se trouvaient les 


En arrivant sur la place Saint Sulpice, nous. trouvames 
le bataillon de garde natiouale qui occupait cette place 
dans le plus grand désordre. Les gardes nationaux for- 

es groupes animés, au milieu desquels se trou- 


Nous fùmes bientôt entourés par cette multitude , qui 
criait en nous montrant le poing : Vive la République ! 
Vive la Constitution! On voulut faire, au général, proférer 


Montlouis a été repoussée. aA 

LE ir. axpRé. Dans une autre adresse, où l'on enga- 
geail les représentants, en cas de violation de la Constitu- 
tion, à la résistance, le comité a effacé les mols : à main 
armée. Non pas que le comité ne reconnüt que, dans 
certaines circonstances exiraordioaires, le Peuple eût 
le droit de recourir aux armes, mais nous ne voulions 
Pas ériger l'insurrection en droil commun. D 

LE CIT. AIMÉ BAUNE. Je dois confirmer les explications 
du citoycn André Nous n'avons pas voulu restreindre la 
résistance à une prise d'armes. IÍ y a beaucoup de inoyens 
de résistance légale à épuiser avant de recourir à l'insur- 
rection, et c'est à ceux-là seuls que nous avons voulu faire 
allusion, car il n'appartient à personne de fixer au Peuple 
le jour de l'insurrection. 

Une assez vive discussion s'engage ici entre l'avocat gé- 
néral et le citoyen André, dans laquelle ce dernier dé- 
montre encore une fois que dans cetie acousation tout re- 

vase sur l'erreur ou tout au moins sur l'induction élas- 
ique. , 

Le citoyen Aimé Baune ajoute quelques paroles à ces 
observations, et fait le plus grand éloge de l'abbé Mont- 
Louis, auquel on peut reprocher néanmoins une grande 
exaltation. 

Ii continue ainsi : 

L'abbé Mont-Louis viendra dire ici qu'il avait engagé 
des citoyens à se rendre à uu club à Boulogne. 

LE CIT. PRÉSIDENT. Cette discussion me semble assez 
mal placée ici. 

LE CIT. BAUNE. J'en conviens. Je la reprendrai en temps 
et lieu. 

L'audience est levée à cinq heures trois quarts. 


CORRESPONDANCE GÉNÉRALE 
DE LA TRIBUNE DES PEUPLES. 


ETATS GERMANIQUES. 


mavière.— Nous avons sous les yeux le compte-rendu 
de la séance de Ja chambre des députés bavaroise du 19 octo- 
bre. Le gouvernement, répondant à l'interpellation de M. de 
Lerchenfeld, a déclaré que le cabinet prussien a effectivement 
refusé de payer à la Bavière 265,100 thalers qui lui revien- 
nent dans les recettes du Zollverein, en déclarant qu'il les 
gardait comine à-compte sur ses prétentions à charge de la 
Bavière, du chef des frais occasionnés à la Prusse par la cam- 
pagne de ses troupes dans le Palatinat, et en ajoutant qu'il es- 
pérait que le gouvernement bavarois paierait promptement le 
reste, la Prusse ayant répondu par le plus grand empresse- 
ment à la demande de secours que lui avait faite la Bavière. 

On s'est attaché ensuite à établir que la Bavière n'avait 
pas fait une demande directe de secours à la Prusse, ce qui 
ne nous paraît pas péremptoirement démontré par les expli- 
cations du gouvernement. Le ministère soutient qu'aucun en- 
gagement n'a puétre pris pour les frais, car il n'en avait été 
nullement question alors. 


— S'il faut en croire le journal bavarois la Messagére du 
Peuple, M. de Wenduand, conseiller de la légation bavaroise 
à Paris, aurait donné au roi Maximilien la consolation de pou- 
voir compter sur le secours de la France s’il avait le dessous 
dans la décision de la question allemande. 


Wurtemberg. — STUTTGARDT, 20 octobre. — Le mi- 
nistre Duvernoy a donné sa dénission, par suite, dit-on, 
de l'attitude du Wurtemberg dans la question allemande. 


Nassau. — WIESBADEN, 20 octobre. — Notre brave ami 
Charles Schapper, un des chefs les plus honorablement 


connus de la démocratie, sera enfin, après une détention 
arbitraire de plusieurs mois, traduit devant les assises 


avec onze de ses compagnons. 
Hambourg, 21 octobre. — Encore une fois hier soir 


une sérénade a été donnée en l’honneur du général Klap- 
ka. H se rend à Ia fin de ce mois, avec ses quelques amis 
fidèles, en Angleterre, et veut séjourner à Londres; Zichy, 
Esterbazy et d'autres ofliciers vont aux Etats-Unis et y 
constitueront un comité chargé d'entretenir des rapports 
avec les autres Hongrois exilés. Nous apprenons que 
Klapka publiera prochainement des mémoires sur {a guer- 
re de Hongrie. 


Beaucoup de Hongrois se rendent au Texas. Ils partiront 


le 4 novembre. Une collecte a lieu en leur faveur, et l'on 
prétend que M. Charles Heine y a contribué pour 5,0 0 


marcs banco. 
PRUSSE. 


Le roi de Prusse ayant signé l'arrêt de mort des pa- 
triotes Beringau et Jansen, le 20 octobre au matin, les 
sicaires prussiens ont assassiné ces deux citoyens dans 
les fossés des remparts de Rastadt. Beringau était né en Thu- 
ringie, et, bien qu'oflicier prussien, il était apprécié et chéri 


de tout le monde. Nous Je voyons encore jeter sur la table sa 
large épée, en disant : « J'ai donné aujourd’hui ma démission, 
mon point d'honneur consiste dans ma séparation du vieux 
ménage. » 


C'est à celte époque que des hommes d'honneur tels que 


Adamski, Beringan, Faltin, Nietack ct Wülfing furent per- 
sécutés; Adamski et Nicthack pourissent encore dans les ca- 
semates prussiennes. Ce que nous venons de dire à l'occa- 
sion de l'assassinat du citoyen Dorlus, nous le répétons au- 
jourd'hui: « Le sang est un suc particulier. » Cette semence 


sanglante promet une récolte de sang. L'orage s'élévera juste- 
ment là où l'on a cru de conjurer.  (Westdeutsche-Zeitung.) 


POLOGNE. 


M. Tendall, courrier du cabinet anglais, a quitté Varso- 
vie en se rendant à Berlin. L'’envoyé du roi de Naples, 
M. Pegina, premier aide-de camp du roi, a traversé cette 
ville dans son voyage à Saint-Pétershbourg , ainsi que M. De- 
cros, courrier du cabinet français venant de Paris. 

(Courrier de Varsovie). 


Gallieic.—\WADowicE, 9 octobre. — Durant tout le mois 
de septembre, trente-deux bataillons d'infanterie, de chas- 
seurs et de sapeurs, ainsi qu'un régiment de Cosaques, en 
tout 29,000 hommes, appartenant au troisième corps d'armée 
russe, ont traversé Nawytarg et Magilany, sc rendant de 
Spiss à Cracovie. Des colonnes du méme corps, ainsi que le 
régiment Zabalkanski ct Poultawski prendront, entre le 19 et ` 
le 20, la même voie. — Entre le 40 et le 26 du mois passé. le 
corps de Grabbe, fort de 18,000 hommes ct 700 chevaux, 
passera en cinq colonnes par Wadowice ct Cracovie en re- 
tonrnant en Pologne. 


HONGRIE. 


Serble,.— Les hommcs de conliance de la Serbie, invités 
par le ministre de l'intérleur d'Autriche à lui présenter un 
mémoire contenant Ics vœux de leur nation, lui ont soumis le 
résumé suivant : 

4° La Wayvodic scrbe sera déclarée Etat de la couronne ; 
2S. M. l'empereur voudra bien agréer le titre de grand 
wayvode de la Wayvodie servicnne ; 3° ct déterminer les li- 
mites de la Wayvodic sur la base des priviléses antérieurs 
et des résolutions de la nation servicnne des 4er et 3mai 4848. 
Ce dernier point est motivé dans Îles termes suivants : Les 
territoires indiqués sont le siége de l'établissement des Ser- 
viens, qui les ont occupés aprés avoir reconquis la Hongrie 
sur les Turcs. 

La wayvodic serbe revendique les territoires d'après les 
monuments historiques et ses droits imprescriptibles. Si l'on 
veut que la nation serbe ait quelque importance, il faut que 
ces territoires lui soient concidés. Quant à la Bacska, la Syr- 
mic et Je Bannat, il ne peut s'élever aucune dificulte, attendu 
que ces pays ne présentent qu'un complément géographique 
dans l'intérèt de la minorité, et que Baranva servira de bou- 

cvard contre les atlaques des Hongrois. ` 


La retraite du général Haynau se confirme. I1 tombe par 
la force seule de l'opinion publique. Mais combien le sys - 
tème qu'on a commencé à pratiquer en Hongrie doit être 
modifie! Un jeune Magyare incorporé, le baron Podma- 
nitzki, ayant été frappé d'une peine infamante pour avoir 
eu une discussion avec son caporal, a provoqué le capitai - 
ne qui l'avait puni ct l’a blessé à la tempe. Un conseil de 


guerre l'a condamné à mort. 
AUTRICHE. 


« La réouverture de l'Université de Vienne a eu lieu le 
45. Cent étudiants à peine assistaient à cette solenuité qui 
eut lieu dans l'église Saint-Charles. Encore faut-il ajouter 
qu'ils ont tous quitté l'église dés qu'ils se furent aperçus 
qu'on avait changé les paroles de l Hymne du Peuple, qui 
detail être chantée á cette occasion. 

» lc choix du baron Küheck ct ou général Schænhals, 
pour representer PAutriche dans la commission du pouvoir 
central, peut étre consideré comme officicl. 

» Le général Schænhals a déclaré que tuus les efforts de 
l'Autriche dans la commission tendraient à rétablir en Al- 
lemagne, par les voies pacifiques, le statu quo des traités 
de 1815; mais que si la Prusse ne voulait pas abandonner sa 
position usurpée dans l'empire, alors la question serait vi- 
dée sur le champ de bataille. 

» Hier, la députation des Slovaques a été reçue par l'em- 
pereur. Ils demandaient que leur province fùt constituée 
en pays séparé. L'empereur a répondu que la loi sur la réor- 
ganisation de la Ilongrie, qui paraltrait prochainement, 
contiendrait aussi toutes les disposilions relatives à la Slo- 
yaquie. 

» On infère de quelques paroles prononcées par M. de 
Bruck, ministre du commerce, que l'Autriche songe à se 
rapprocher du Zollverein. » 

— On sssure que les prisonniers de guerre détenus en 
Moravie et destinés à être incorporés dans les nouveaux 
régiments hongrois se sont révoltés. Hier, un bataillon est 
parti de Vienne pour Brunn. 


— Selen le rapport statistique le plus nouveau, il y a 
dans toute l'Autriche, à l'exception cependant de ia Hon- 
Bric : 61,888 prètres et religieuses, savoir : 35,728 curéset 
Chapelains, puis 7035 couvents de moines, avec 14,500 moi- 
nes et 6,000 séminaristes, et 113 couvents de religieuses, 
avec 3,660 religieuses et 2,000 novices. Le clergé LE Hon- 
grie compte 20,000 individus. 

ITALIE. 


Piémont. — TRIN , 20 octobre. — Chambre des dé- 
putés. Séance du 19. — Après avoir établi l'égalité entre 
l'homme et la femme dans les successions ab intestat, il 
s'agissait de poser des limites à la faculté pour le père de 
disposer de ses biens. Le ministre de la justice avait pré- 
senté à cet égard un projet de loi ayant pour objet d'ap- 
porter des modifications à l’article 719 du code civil, et ce 
projet avait été adopté par la commission. 

Aujourd'hui la chambre avait à discuter ce projet. Quelle 
a été la stupéfaction générale lorsqu'on a vu le ministre 
de la justice monter à Ja tribune pour retirer sa motion ! 

Ilen adonné pour motif que la proposition adoptée 
hier ayant etabli l'égalité entre l'homme et Ja femme dans 
le partage des successions, la loi qu'il avait présentée n'a- 
vait plus d'objet ou même était nuisible. 

Les députés Linco et Chenal n'ont pas eu de peine à dé- 
montrer toute l'inanité de ce faux-fuyant, et Ton était au 
moment de passer au vote, lorsque le député Bunico a fait 
remarquer que, pour ne pas troubler l'économie de la loi, 
Íl était nécessaire de la corriger dans tout son ensemble et 
non pas dans quelques détails seulement. Le ministère 
voulait profiter de cctte ouverture pour renvoyer la loi à 
une autre session, mais la chambre a décidé que le projet 
serait renvoyé à la commission pour préparer une propo- 
sition complète sur la matière en discussion. 


— La Gazette officielle: a publié une ordonnance en vertu 
de laquelle il est opéré dans l’armée piémontaise une ré- 
duction considérable. En temps de paix, le nombre des of- 
ficiers généraux sera réduit à 15, et celui des majors-gé- 
néraux à 33. 


— La crise ministérielle est encore en ce moment l'objet 
de tous les commentaires. On sait d'une manière certaine 
que la démission de M. Pinelli est acceptée. Pour lui trouver 
un successeur, à combien de porles n'est-on pas allé frap- 
per ? Si nous sommes bien informés, c'est à la droite tou- 
Jours qu'on s'adresse. La gauche, vous le comprenez, n’est 
qu'une faction ! Vous verrez qu'à la fin l’un de nos bons 
honorables de Ia droite consentira, après beaucoup d'ins- 
tances à lui faites et de modestes hésitations, à se sacrifier 
à la patrie en acceptant le portefeuille de l’intérieur ! 


Piémont. — Truman, 21 octobre .— Le président du 
conseil a fait hier aux deux chambres la communication sui- 
vante : 

« Sa Majesté, sur le rapport du président du conseil, char- 
gé du portefeuille des affaires étrangercs, a daigné nommer le 
chevalier Jean-Philippe Galvagno, jusqu'à présent ministre 
de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, au 
poste de ministre secrétaire d'Etat pour les aflaires de l’inté- 
rieur, en remplacement du chevalier Pinelli, dont la démis- 
sion a été acceptée. 

»Le chevalier Antonio Mathieu, actuellement intendant gé- 
néralde la division administrative de Cuneo, cst nommé mi- 
nistre secrétaire d'Etat de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics. » 

Le nouveau ministre de l'intérieur est généralement bicn 
vu dons la chambre des députés. Quant au nouveau ministre 
des travaux publics, voici en quels termes le juge l'Opinione : 

M. Mathieu, cn laissant de côté, quant à présent, tout ce 
qu'on raconte de son administration en Savoie, avant la pro- 
clamation du statut, M. Mathieu, disons-nous, intendaul en 
Savoie, lors de la première campagne en Lombardie, fut mis 
à l'écart par le ministre Ricci. Nommé député, il s'assit au 
parlement sur les bancs de l'extrème droite ; sous le minis- 
tère e Launay, il fut nommé cemmissaire royal à la division 
de Novarre, et enfin nominé intendant général par M. Pinelli. 


—Le comte Rodolphe Appony, fils de l'ancien ambassa- 
deur à Paris, a été nommé a l'ambassade d'Autriche en Pit 
mont. Il a épousé la fille de M. Benkendorf, ancien ministre de 
la police à Saint-Pétersboui g. 


GÊNES, 49 octobre. —Les exilés napolitains arrivent en foule. 
On remarque parmi eux le professeur de droit Roberto Sava- 
rese, l'un des flambeaux du barreau napolitain; deux anciens 
députés, Abignanti et Giura; Primicerio Carducci, Cassone ct 
beaucoup d'autres. 


La faculté de médecine de Gênes a fait un excellent accucil 
au docteur Lanza, qui a consacré presque toute sa vie au ser- 
vice de l'humanité. 

— Le ministre de Ja guerre de la Relgique est arrivé à 
Gênes, où il est venu pour rétablir sa santé, 

Lombardie. — MILAN. — Avis à ceus qui rentrent dans 
leurs foyers sur la foi de l'amnistie, Le jeune Speri, qui s'était 
distingué dans ces mémorables journées où l'Autrichien fut 
chassé de Milan, voulut retourner dans ses foyers malgré tout 
ce qu'on avait pu faire pour l'en détourner. H fut arrété en ar- 
rivant. Le prétexte c'est de s'être emparé d'un cheval (par or- 
dre du comité de défense}, et on l'accuse de vol. 

Gabriel Camozzi, de Bergame, est aussi accusé de vol pour 
avoir pris à la caisse (par ordre du ministère du 15 Mars) les 
fonds nécessaires pour diriger l'insurrection. Camozzi est 
émigré, mais sa famille a déjà payé pour lui 900 mille fr., 
sans compter le reste. 


Toscane. — FLORENCE, 18 oclobre. — On commence 
à espérer que l'ouverture du parlement toscan aura bien - 
tôt lieu, le gouvernement ayant invité les préfets à procé- 
der le 1° novembre à la révision des listes électorales de 
manière à ce que le travail soit complet pour le 15. On en 
tire cette conséquence que les élections né tarderont pas à 
être faites. 

On parle aussi de Ja publication d'un décret pour la 
réorganisation des municipalités. Un journal de Florence 
déclare qu'il ue peut ajouter fur à ce bruit parce qu'aucune 


loi organique ne peut ètre faite sans le concours des 
chambres. 


— LIVOURNF, iG octobre. — Ce matin est arrivé dans 
notre port le paquebot français venant de Constantinople. Le 
bruit courait dans cette ville que Bem, Kossuth et d'autres 
émigrés hongrois avaient embrassé la religion de Mahomet, 
ce qui mettrail fin à toutes les difficultés. D'autres nouvelles 
annoncent que les affaires sont pus cmbrouillees que jamais, 
et qu'une partie de Ja flotte anglaise était à l'embouchure des 


Dardanelles. Ce qu'il y a de certain, c'est que Je Bellérophon 
a reçu l’ordre de quitter Livourne. 


Sicile, — PALERME, 41 octobre. — Il est question d’une 
scconde note de lord Temple en réponse à la lettre que lui 
a adresséele 20 septembre le ministre Fortunato. Le prince 
Satriano a quitté Palerme ct se rend à Naples pour donner 
son avis sur la réponse à faire au gouvernement anglais. 

Le prince de Cassaro, bien connu pour la part qu Îl a 
prise à la réaction, a été nommé lieutenant-géuéral en Si- 
cile. On prétend qu'il se refuse à accepter cette nomina- 
tion. 

Le gouvernement augmente le nombre de ses troupes. 
Warmée s'élève aujourd'hui à 35 mille hommes. On met 
beaucoup d'activité à mettre les côtes en état de défense, et 
jour et nuit on travaille dans les arsenaux. On ne comprend 
pas quels projets le roi a en léte; mais certainement il a 
encore un autre but que celui dé comprimer les popula- 
tions. 3 

(Voir à la correspondance particulière les nouvelles de 
Rome et de Naples.) 

Etats romains. — ROME, 15 octobre. — Ilier vers les 
dis heures un incendie, c'est le quatrième, aéclaté au collége 
romain qui est le magasin général de l'armée française. 

Tous les préparatifs auxquels on se livrait, et qui semblaient 
indiquer la prochaine venue du pape à Rome, ont été sus- 
pendus. On recommence à donter que cette arrivée ait lieu 
de sitôt. Du reste c'est toujours un va ct vient perpétuel de 
diplomates de toutes les couleurs. Mais ils avancent bien peu 
en besnyne. 

Le 14 au matin, une grande foule était rassembliée devant 
le palais Chigi, sur les murs duquel était affiché un papier 
avec ces mots en téte : Dio e Popolo; on lisait ensuite : Nou- 
velles de France, ct au-dessous étaient dessinés une épée el 
un petit chapeau. L'affiche contenait en outre la nouvelle 
qu'une révolution avait éclaté à Paris. Un officier français qui 
survint déchira l'affiche. 

ILES BRITANNIQUES. 

— Le Globe rapporte qu'on n'est pas sans inquiétude à 
Saint-Pétersbourg. On y fait de grands préparatifs de 
guerre, et la flotte russe, à Sebastopol, avait ordre de se 
tenir prête à prendre le large après quatre jours d'avis. Il 
y avait beaucoup de vapeurs prêts en cas de besoin. 


Lonpnes, 24 nctobre. — Consolidés pour compte, 92 148 114 

et 92 474 au comptant ; fermés à 92 414. 
BELGIQUE. 

On écrit de Liége que le roi de Belgique est attendu dans 
celle ville, de même que l'archiduc Jean, vicaire de l'empire 
allemand. Ou assure qu'une conférence sur les grandes af- 
faires de l'Allemagne fera lc fond de ces conférences, 

ESPAGNE. 

MADRID, 19 octobre. — On assure comme chose assez cer- 
taine, positive, bien qu’elle semble très incroyable, que le 
gouvernement pense à présenter à la prochaine session un 
nouveau projet de loi pour les tarifs des douanes, avouant 
que la loi voté dans la dernière session ne saurait être plus 
mauvaise, soit qu'on la considère sous le paint de vue de la 
restriction ou sous celui du libre échange. Si cela arrive, il 
est probable que le cabinet donnera en même temps sa dé- 
mission, ne pouvant plus rester aux affaires après avoir 
avoué si hautement son incapacité. 

On s'occupe beaucoup du choix du président de la cham- 
bre des députés. Il n’est pas encore certain que le gouver- 
nement appuie la candidature du député Rios y Rosas. Les 
voix des députés ministériels semblent acquises au senor 
Mayans. 

D'après des nouvelles reçues de Gibraltar, l'empereur de 
Maroc ne parait pas du tout disposé à céder aux exigences 
de la France. Tous les agents consulaires étaient au mo- 
ment de se relirer. Il parait que l'Angleterre appuie la 
France dans cette question. 

Le Constitutionnel a été mal informé, lorsqu'il a donné le 
nom du successeur de M. Mon. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 


PRÉSIDENCE DU CITOYER BENOIT D’AZY (vice-président.) 
Séance du 25 octobre. 


La séance est ouverte à deux heures. 

Le procès-verbal est lu. 

LE GÉNÉRAL GRAMMONT. Le citoyen Napoléon Bonaparte a 
reproduit hier une accusation trop grave pour qu'on ne doive 
pas y revenir. Le 24 Février , les défenseurs du trône étaient 
à lcur poste. 

A gauche. — Attendez qu’il y ait du monde. On ne parle 
pas devant des bancs déserts. 

LE GÉN. GRAMMONT reproduit ses précédentes paroles. 

A gaache. — C'est hier qu'il fallait dire cela. — L'ordre du 

our. 
? LE GÉN. GRAMNONT. Les défenseurs du trône étaient à leur 
poste (Nous ne les avons pas vus, où étiez-vous?) 

LE CIT. PRÉSIDENT. Je n'ai accordé la parole que pour une 
rectification du procès-verbal, si c'est pour la suite de la dis- 
cussion, je ne puis la lui laisser. 

LE GÉN, GRAMMONT. Alors je demande la parole pour un fait 
personnel. 

LE CT. PRÉSIDENT. Je mets alors le procès-verbal aux voix. 

LE CIT. VATRAY. J'ai vu hier avec un profond étonnement 
mon nom parmi les absents, 

A gauche. — Ecrivez au Moniteur. 

LE CIT. VATRY. Je demande la parole non pour rectifier 
l'inscription de mon vote, mais pour signaler lc vice de notre 
mode de votation; on m'a dit qu’on l'avait fait, parce qu'on 
avait trouvé deux bulletins de moi, pour ct contre; j'ai voté 

ur. 
pe procès-verbal est adopté. 

LE GÉNÉRAL GRAMMONT. (Bruit, interruption.) On m'a de- 
mandé : Où étiez-vous tel jour ? Je veux répondre. ( Brdit.— 
L'ordre du jour ! } Les défenseurs du tròne n'ont pas manqué 
(bruit) à leur devoir. Du 40 août jusqu'a Rambouillet, jusqu'à 
Charles X... (Bruit, interruptions , réclamations. — L'ordre 
du jour ! ) 

LE CIT. PRÉSIDENT. Si ce n'est pas pour un fait persono l, je 
retirerai la parole. Laissez-moi entendre. 

LE GÉNÉRAL GRAMMONT continue au milieu du bruit, Du 10 
aoûtjusqu'a Rambouillet, de Charles X jusqu'à Louis-Phi- 
lippe... (Bruit.) Quant à la prétendue victoire du Peuple... 
{Il n'y a donc pas de président ici! ) 

Nous remarquons que le citoyen Antony Thouret proteste 
d’une manière véhémente. 

Le cit. Napoléon Bonaparte se dirige vers le fauteuil du pré- 
sident. Le bruit est à son comble; ce n'est que coups de cou- 
teaux et cris : A l’ordre! à l'ordre! 

Le général Grammont échange de vives interpellations avec 
un grand nombre de représentants qui se pressent au pied de 
a tribune. Le président agite sa sonnette, mais le bruit conti- 
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4 SOUS 


CHAQUE OUYRAGE SÉPARÉTENT. BIR i 0) (| H f oU 


POUR TOUT LE MONDE, 


De Paris et des départements, 
ET CHEZ PIIIENPPARNT, 
Nue Danphine, 29 ci 241. 


1 Alphabet (100 gravures) 

2 Civilité (2° livre lecturo) 

3 Tous les genros d'écritura. 
4 Grammaire de Lhomond. 


5 Mauvais langage corrigé. 
6 Traité de ponctuation. 

7 Arithmétique simplifiée. 
8 Mythologie. 


LA TRIBUNE DES PEUPLES, 
TT r 


nue. 

LE CIT. GRAMMONT, Qui du reste lit un discours écrit, con- 
nue : mais nous n'entendons rien. 

LE CIT. PRÉSIDENT réclame le silence. Il m'est impossible à 
moi-même d'entendre l'orateur. On a demandé la parole pour 
EL fait personnel ; il faut que je sache si c’est un lait person- 
nel. 

LE CIT, BONAPARTE. Il n'a pas été nommé hier dans mon dis- 
cours. (Le bruit continue.) 

LE PRÉSIDENT. Jusqu'à présent l'orateur n'a parlé que de 
faits généraux, et je le prie de se renfermer dans le fait per- 
sonnel, sans cela je lui retirerai la parole. 

LE GÉNÉRAL GRAMMONT. On veut intimider l'orateur, mais 
les cris hostiles font sur moi l'effet contraire. (Bruit.) 

L'orateur reprend et dit : Vous avez vu nos intrépides sol 
dats pousser le dévouement jusqu'à se laisser fusiller le 24 fé- 
vrier. (Bruit.) 

LE CIT. PRÉSID. Les paroles que je viens d'entendre ne sont 
pas relatives à un fait personnel, s'il continue, je lui retirerai 
la parole. 

LE CIT. GÉN, GRAMMONT. Je ne demande que dix minutes, On 
appelle cela une victoire; le peuple ne savait pas... (Le tu- 
multe recommence. — Pourquoi êtes-vous représentant ? — 
A l'ordre ! à l'ordre ! Le président échange quelques paroles 
avec l'orateur.) 

LE GÉNÉRAL GRAMMONT Lerminc par ces mots : On cherche à dé- 
truire la société. 

Nous remarquons que l'orateur remet ce discours, qui n’a 
pas été prononcé, au Moniteur. 

L'Assemblée proclame représentant du Peuple pour la 
Scine-Inférieure le citoyen Mathieu Bourdon. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion sur la pro- 
position d'amnistie concernant les transportés sans jugement. 

LE CIT. DUPAURE, Ministre de l’intérieur, dit que la proposi- 
tion no peut plus présenter l’intérèt qu’elle aurait eu autre- 
fois , il n'y a plus que 1,200 transportés ; la liberté que l'on 
réclame pour cux serait une liberté fatale. (Interruption.) 

L'orateur dit que, dans l’intérèt des détenus, on ne doit pas 
voter l'amnistie, 

Arrivant au mémoire lu par le citoyen Lagrange, il dit que 
ce n'est que la continuation d'un systéme de calomnic inventé 
par les détenus politiques 

A ganche. — C'est malheureusement la vérité! 

Le citoyen ministre vante l'excellence de la nourriture et 
du traitement auxquels sont soumis les détenus politiques à 

aris. 

Le citoyen ministre justifie tout ce que l'administration a 
fait à l'égard des insurgés. I lit une lettre du citoyen Lagrange 
au colonel Pierro, inspecteur des pontons, ct unc lettre du co- 
lonel Pierre en réponse. 

LE CIT. LAGRANGE. Un mot de mon banc. — Sur ma parole 
d'honneur, cette lettre ne m'est as parvenne, ct personne ici 
ne doutcra de ma parole d'honneur C’est une nouvelle preu- 
ve de ce que deviennnent les lettres qui sortent des prisons. 

LE CIT. DUFAURE. M. Lagrange dit qu'il n'a pas reçu la let- 
tre, comment a-t-il reçu le mémoire ? 

LE CIT. LAGRANGE. Je vais vous le dire; j'ai reçu quatre 
fois des lettres qui me demandaient des nouvelles de ce mé- 
moire, et ce n'est qu'après un long temps que je l'ai reçu, Ce 
que je viens de dire, c'est la condamnation de la poste. 

LE CIT. N. BONAPARTE. Les mesures appliquées aux insurgés 
étaient exceptionnelles, il m'a donc semblé qu'il était temps 
de mettre fin à ces mesures, 

Le motil qui m'a guidé, c'est le projet de loi présenté par 
le gouvernement pour lcur transportation, car j'y ai vu une 
aggravation de leur position actuelle. On parle de commissions 
de clémence : le mot est mal choisi, car il n’y a pas clémence 
où il n’y a pas justice, et il n’y a pas justice quand il n'y a 
pas de jugement. 

C'est le jagement qui désigne les coupables. 

LE CIT. ERNEST GIRARDIN. Comment, il n’y pas de coupables, 
lorsqu'on a pris les armes... 

LE CIT. N. BONAPARTE. L’interrupteur me répond par le fait 
qui seul peuvait motiver le jugement : il fallait prouver qu'ils 
étaient coupables, qu'ils avaient pris les armes. 

L'oratcur dit que lorsqu'il avait entendu le ministre des 
affaires étrangéres réclamer l'amnistie pour lcs affaires de 
Romce, il avait cu l'espérance que le gouvernement, qui don- 
nait de si bons conseils au pape, commencerait par donner 
l'exemple lui-méme. Il comptait méme sur cet argument de 
la part de M. de Montalembert, ct dit qu'il était impossible de 
répondre au pape s'il l'opposait. 

décret detransportation fut éminemment injuste, et l'his- 
toire le jugera ainsi. 

A droite. — Vous l'avez voté. (Bruit.) 

LE CIT. PRÉSIDENT. Je suis obligé de rappeler les interrup- 
teurs à l’ordre. 

LE CIT. N. BONAPARTE rappelle qu'en 4856 un procès célèbre 
avait eu licu devant la cour du Haut-Rhin, que le chef de l'in- 
surrection avait été séparé de ses amis. (Bruit, interruption.) 

Il rappelle une lettre du président actuel de la République 
au roi Louis-Philippe, dans laquelle il dit qu'il ne se plain- 
drait pas s'il avait été jugé, mais qu'il se plaignait d'avoir été 
amnistig sans jugement. 

Il rappelle que le jury alsacien a voulu donner une leçon au 
pouvoir, en déclarant innocents des hommes évidemment 
coupables, mais il ne pouvait condamner lorsque le chef du 
complot était absent. 

Après avoir vanté la conduite du Peuple après février , il 
termine en disant : Faites quo l'histoire ne dise pas que la clé- 
mence révolutionnaire n'a valu que la barbarie réactionnaire. 
(Agilation.—Approbation.) 

LE CIT. GASC, rapporteur, se base sur lo rejet de l'abrogation 
des lois de proscription contre les familles royales , pour de- 
mander le rejet de l'amnistie ; on a rendu hier un vote politi- 
que, il faut encore rendre aujourd’hui un vote politique. 

Unc voix à gauche.—Défenseur de Léotade, vous n'avez pas 
la parole. 

LE CIT. NAPOLÉON BONAPARTE. Un de ces interrupteurs qui 
lancent leur parole sans oser les prononcer à la tribune, a dit 
que j'avais voté la loi de transportation. Je n'ai pas répondu, 
je n'ai pas dit que co n'était pus vrai, car il pouvait y avoir 
confusion avec d'autres membres de ma famitle; j'ai voulu vé- 
rificr le Moniteur : eh bien, il n’y a pas eu vote au scrutin do 
division. 

J'ai dit que je n'avais pas voté cette loi, et personne ne peut 
douter de ma parole; mais on a dit : L'interruption sera au 
Moniteur, ct l'effet sera au Moniteur. 

LE CrT. DAHIREL. C'est moi qui ai-fait l'interruption, je décla- 
re que j'ai vu voter M. Napoléon Bonaparte, et à ce moment il 
votaitavecla majorité, comme il l’a toujours fait jusqu’à son re- 
tour de Madrid. (Bruit. Sensation.) 

LE CIT. N. DONAPARTE. Il est de cesarguments auxquels on ne 
répond pas à cette tribune, ni dans cette Assemblée ; il faut res- 
pecter sa dignité, 


LE CIT. ANT. THOURET monte à la tribune ; mais la droite ré- 
clame avec violence. Nous ne pouvons entendre les clameurs 
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Religion, Morale, 
Seiencus el Arts. 


qui se croisent. Nous distinguons au milieu du vacarme ia 


voix du citoyen Bonaparte, qui parle de démenti. 

A droite. — La clôture ‘ 

LE CIT. BANCEL demande la parole contre la clôture. 

La clôture est prononcée. (Réclamations bruyantes.) 

LE CIT. PRÉSIDENT. Je vous rappelle à l'ordre. 

LE CIT. SAGE, Je suis rappelé à l'ordre, je demande la parole. 

Je suis rappelé à l'ordre pour avoir protesté contre une 
mesure qui Otait la parole à un membre de la minorité qui 
voulait répondre au rapporteur. La parole ne pouvait iui être 
interdite. J'ai dù protester, parce que c'était mon devoir, ct 
ce que vous avez fait, ce n'est qu'un coup de majorité. 

LE CIT. PRÉSIDENT. Je n'ai rappelé l'interrupteur à l'ordre 
que parce qu'il avait protesté avec violence. 

LE CIT. ANT. THOURET. J'ai été rappelé aussi à l'ordre, et je 
viens réclamer contre ce rappel à l'ordre. 

En effet, malgré cette prescription réglementaire qui em- 
pèche qu’un orateur soit recherché pour ses votes (Bruit); l'o- 
rateur interpelle M. Ségur d'Aguesseau. f 

Je répète : Malgré cettedisposition, on a reproché au citoyen 
Napoleon Bonaparte un vote qu'il aurait rendu. , 

e citoyen Dahirel est venu à cette tribune l'affirmer; il 
devait m'être permis de venir soutenir le contraire ; car enfin 
moi quiai combattu la candidature du président de la Républi- 
que, je ne suis pas suspect ; ct, sur l'honneur, je déclare ici 
que ic citoyen N. Bonaparte s'est abstenu; je l'ai vu. C'est 
dans ces conditions que la parole m'a été refusée, que jai été 
rappelé à l'ordre; mais, je dois le déclarer ici, je m'honore 
de ce rappel à l'ordre. 

LE CIT. PRÉSIDENT. On a réclamé le scrutin de division sur 
la prise cn considération de la proposition. 

En voici le résultat : 


Nombre des votants 602 
Majorité absolue 302 
Pour, 183 
Contre. 419 


L'Assemblée ne prend pas en considération la proposition 
d'amnistie. 
Pendant le dépouillement, nous avons remarqué une vive 
préoccupation dans l'Assemblée ; un grand nombre de groupes 
se forment, tous les représentants paraissent s'entretenir de 
l'incidententre le citoyen Napoléon Bonapartcetlecit. Dahirel. 
L'Assemblée renvoie à la commission du budget le projet 
de loi de crédit pour indemnité coloniale présenté dans la 
séance d'hier. 
L'Assemblée décide ensuite qu'il sera passé à une seconde 
délibération sur le projet de loi relatif à un échange de bois 
entre l'Etat ct le citoyen Col, notaire à Nevers. 
Le citoyen Lagarde est proclamé représentant du Peuple 
pour la Gironde, en remplacement du citoyen Ravez père. 
Le ministre de la marine réclame contre la décision prise 
ar l'Assemblée rélativement au renvoi à la commission du 
udget du projet de loi d’indemnité coloniale, et demande le 
renvoi à une commission spéciale. 
une voix. Mais c'est voté. 

L'Assemblée prononce le renvoi à une commission spéciale. 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi por- 
tant demande de crédits supplémentaires et extraordinaires 
pour Ja marine en 1848 et en 1849. 

Le citoyen Estienne demande que cette discussion soit ren- 
voyée à demain; cette question est fort importante, puisqu'el- 
le entraîne la proposition d’enquéte supplémentaire réclamée 
par la commission des crédits supplémentaires. 

Après quelques observations des citoyens Beaumont (de la 
Somme) ct Jules de Laystevrie, l'Assemblée décide qu’elle 
s'occupera d'abord de la discussion des crédits supplémen- 
taires, 

LE CIT. ESTIENNE. Mais vous n'avez pas consulté sur ma pro- 
position de renvoi à demain. 

Voix nombreuses. — Non ! non! 

LE CIT. CHAVOIX à la parole contre les crédits supplémen- 
taires. 

Il s'appuie surcctte phrase du rapport : Vos commissions de 
finances doivent vous le déclarer , dans les budgets de la ma- 
rine, dans ses crédits supplémentaires, tout est incertain el 
fictif. 

A gauche, — Mais la commission ne répond pas, une ré- 
ponse est cependant nécessaire. 

LE CIT. PRÉSINENT. Je ne suis pas ici comme membre de la 
commission, je ne puis donc répondre ; tout ce que je puis 
dire, c'est que la commission active ses travaux, sans cepen- 
dant pouvoir en fixer le terme. 

LE CIT. CHAPER critique la demande de crédits, fait ressortir 
les abus nombreux qoe comporte l'administration de la ma- 
rine, et signale la mesure proposée par la commission qui, 
pour motiver un bläme, demande une réduction de 3,000 fr. 
sur la somme de 48,000 fr. réclamée pour le traitement de 
grade d’ofilciers de santé qui devaient ctre cmbarqués. 

LE CIT. MORTIMER TERNAUX prend la défense des crédits. 

LE CIT. PECOUL demande s’il ne serait pas possible au minis- 
tre de la marine de provoquer une mesure législative pour sup- 
pléer au silence du décret de la Constituante relativement à la 
manière dont l'indemnité serait réglée en ce qui concerne les 
noirs attachés à la culture. (Ah! ah} c'est une question per- 
sonnelle !) 

Ces noirs, d'après l'ancienne législation, étaient rangés 
parmi les immeubles par destination. 

A gauche. — Mais ce n'est pas là la question. 

LE CIT. PÉCOUL. C’est une question importante que je sou- 
lève. 

LE CIT. PRÉSIDENT. Cette question pourra venir lors de la 
proposition d'enquête parlementaire. 

LE CIT. TRACY, ministre de la marine. Le conseil d'Etat a 
terminé le travail qui lui était imposé par le décret de la Cons- 
tituante, le règlement de l'indemnité coloniale est préparé ; 
mais le conseil d'Etat n'a pas cru devoir trancher la question 
que vient de poser lc préopinant. 

A gauche. — Mais ce n'est pas la question qui nous occupe ! 

LE CIT. TRACY répond, ct dit que le gouvernement comprend 
toute la difficulté de la situation, ct qu'il cherchera tous les 
moyens de s'assurer la meilleure solution. 

Après quelques observations du citoyen Lemercier, l'as- 
semblée passe à la discussion des articles. 

EXERCICE 4848. — n° 4. Article 4er. —Il cst ouvert au dé- 
partement de la marine et des colonies, sur l'exercice 1848, un 
crédit supplémentaire de 1,873,050, destinéà subvenir à l'or- 
donnaneement de dépenses imputables au chapitre II ci-après 
de la premicre section du budget de la marine, savoir : 

Service-marine. 

Chap. IT. — Ofiicicrs militaires ct civils. . 452,000 ír: 

Chap. VI. — Hôpitaux, . . . e . . . 124,000 

Ckap. VIE — Vivres. . s s . . . . 1,487,050 

Chap. XVII.—Frais de voyage, vacations, cte. 150,000 

Soinme égale. . . . . . 4,873,050 fr. 

Le gouvernement demandait un crédit de 1,648,355 fr. 54c. 

réduit comme on le voit ci-dessus, 


Histoire, Géographie. 


Il suffit d'indiquer les numéros sans copier les titres. 
Demandez chez les Libraires à examiner ces ouvrages, et vous verrez qu’ils valent bien les 4 SOUS demandés. 


9 Géographie générale. 

10 de la Franco. 
11 Statistiquo de la Fance. 

| f2 La Fontaine (aveo notes). 


13 Florian {avec notes). 
14 


On s'adresse également chez les Vendeurs de Journaux et dans les Cabinets de Lecture. 


Instruction élémentaire, 


Ésope, otc. (aveo notes), 
15 Lecture chaque dimanche. 
16 Choix de littérature : prose. 


Après plusieurs observations des citoyens Charras et Jules 
de Lasteyrie, l'art. 4e est adapté. 

Art. 2. Ce crédit supplémentaire sera imputé sur les res- 
sources affectées aux hesains de l'exercice 1848. — Adopté. 

EXERCICE 1849. — n° 2. — Art. fe. TI est ouvert au dépar- 
tement de la marine et des colonies, sur l'exercice 1849, un 
crédit extraordinaire de 1,950,540 fr. 25 c., destiné à subve- 
nir à l'ordonnancement de dépenses imputables aux chapitres 
ci-après du budget de la marine, savoir : 
cnap. x bis. — Approvisionnements généraux 

de la flotte {croisière des côtes occidentales 


GATE rer à ve de Ame armani 800,340 » 
cuar. xi.— Travaux hydrauliques et båti- 
ments civils (service extraordinaire). . . . 1,150,000 25 


Somme égale. . . . e e + + 1,950,540 95 

LE CIT. ESTANCEUN demande des explications sur la dépense 
relative aux approvisionnements généraux de la flotte fran- 
çaise. Les abus sont trop nombreux pour qu'on ne s'entoure 
pas des renseignements les plus minutieux. 

L'enquète démontrera partout les abus les plus scandaleux. 

LE CIT. PASSY, ministre des finances explique que l'exagéra- 
tion de certaines dépenses provient de ce que le transport a été 
réservé à la marine française, et il déclare que l'examen faiton 
reconnaît que cette faveur réclaméc par les ports cst onéreuse 
pour lo trésor: il est disposé à la refuser pour l'avenir. 
DE TOUTES PARTS. À demain. 
La séance est levée à 6 heurcs-10 minutes. 


L'un des Rédacteurs Girant: ALæPmONSE HERMANT. 


Bourse de Paris du #4 octobre. 


Avani la Bourse. — La coulisse a cru voir dans la majo- 
rité qui a voté hier contre la proposition de M. Creton une 
caue de hausse pour la rente, et elle a demandé le 5 Q0 à 

Bourse, une heure. — Le parquet était beaucoup moins 
empressé que la coulisse. Le 3 00 a fait 88 03, et a fléchi 
immédiatement à 87 93. On a annoncé un escompte de 
45,000 fr. de rente # 00, mais celte demande de titres n’a 
exercé aucune influence sur le cours. 

Deux heures. — La rente est stationnaire de 87 95 à 88. 
Il ne se fait presque pas de transactions. On croit que les 
cours vont rester encore pendant plusieurs jours sans au- 
cune variation importante, et qu'ils ne sortiront des cours 
actuels qu'au moment de la réponse des primes. 

Il n’y avait aucune nouvelle en circulation. On annonçait 
seulement de la baisse sur les cours de toutes les places 
d'Allemagne. 

Trois heures. -- La rente a repris faveur à partir du mo- 
ment où l'on a dénoncé les escomptes. On a remonté vive- 
ment à 88 25, et l’on cote à 88 20 à terme, et à 88 2% au 
comptant. 

La Banque de France a fléchi de $ à 2325; les Quatre- 
Canaux à 1080 avec prime et à 915 sans prime. Les obliga- 
tions anciennes de la ville à 1270; lcs nouvelles ont été 
recherchées, et ont monté de 7 80 à 4149. Les obligations 
de la Seine ont monté à 4090. 

.L'emprunt romain a fléchi de 414 à 80 ; l'emprunt du 
Piémont 5 010, a fait 8350 et 83 70, les obligations an - 
ciennes du Piémont 990 et la nouvelle 893. 

Los actions du Nord ont varié de 426 25 à 427 50; Stras- 
bourg a monté de 250 à 351 25; Rouen, de 2 50 à 525 ; le 
Havre a fléchi de 375 à 235; Nantes, de 4 25 à 281 25. 
Après la Bourse, à quatre heures, 5 pour 400, 88 45%. 


Oo 
VALEURS FRANÇAISES, 


1“ Plus Plus {Dernier| Clôture 
AU COMPTANT. cours. | haut. | bas. | cours. 

BO0 j. du 22 mars. .| 38 »| 88 25] 87 30] 88 25| 88 » 
4112010 j. du 22 mars. . a ‘s s »| 77 50 
4 0j0 j. du 22 mars. .| 69 » » a » »f| 69 «| 68 Lo 
3 010 j, du 22 déc. . .| 55 75] 55 85} 55 70! 5G 85| 65 6b 
Action de la Banque.|2320 » s = 212320 [2335 » 
Obligations de la Viile|1088 75 » » » [1090 :|1088 75 
4 canaux avec prime.!1080 * » a a 11080 [1080 » 
#can., Act. de jouis...| 905 » , a a »] 905 » a a 
Bourgogne, L d'avril. a n» s æ» aoan » »] 920 » 
Bourgogne, Act. de j. , . a a a a »| 67 60 
Caisse hypothécaire..| 140 » . » =j 140 »| 140 o 
Mine de la Grand’- 

Combe... ... : CE CE s: s. .». 
Zinc Vieille-Montagne = » a a aon , 2725 a 
VALEURS ÉTRANGÈRES. 

Récép. de Rothschild. » Belgique, Emp. 1849.. . 
Emprunt romain... + 8i »|Beigique, Empr. 1842. » a 
Emprunt d'Haïti... » »j|Belgique, Trois 010... » H 
Espagno, dette active... » »|Belgique, Banque(1835) 701 25 
Dette diff. sans intérét.. » «Deux 112 hollandais. 36 
Dette passive... 3 112/Empr. portugais 8 040., . = 
Trots 3 OÙ) 1541... 34 118/Emprunt du Piémont.. 895 
D” Dette intérieure 20 118| Lots d'Autriche... > i 
x [CC Dernier Clôture 
PETMINE EDENLER cours. cours. | précéente 
Saint-Germain, . n . o a a 
Versaille, R. D. s.a a a 206 25 
Versailicà, R. G. aoa a a 170 » 
Paris à Orléans, 122 LO 122 50 722 £0 
eG Paris à Rouen, 522 50 525 » 622 60 
ET Rouen au Havre, 235 » 235 a 238 75 
ET Avignon à Marselllo, 218 75 220 » 220 » 
a| Strasbourg à Bale, 102 50 102 50 103 75 
S$ Du Centre. 292 50 292 50 202 60 
Amiens à Boulogne, . a 130 » 
Orléans à Bordeaux, 401 25 401 25 401 25 
Du Nord, 427 50 427 50 427 bo 
Paris à Strasbourg, 847 50 851 2b 848 75 


CASINO DES ARTS, Boulevard Montmartre, 12.—Demain, 
samedi, par extraordinaire, grand concert vocal et ins- 
trunental, donné au hénéfice de M. Edouard Beauce, de 
l'Opéra Comique, avec le concours’ de Mme Clari du thés- 
tre des Italiens, de Mlles Nantier ct Elise Lucas. Duo des 
re Charles VI, par M. Beauce et Mlle Lucas. Prix : 8 
r. et3f. 


— Sauce SaixtE-CéÉciLeE. — Une foule élégante et de bon 
ton s'est donné rendez-vous pour aujourd'hui vendredi à la 
féte dansante extraordinaire que MM. Dufort et Désiré offrent 
à leurs habitués. Un orchestre nombreux et un éclairage ccla- 
tant ajouteront à la splendeur de cette soirée dansante. Le prix 
est de 5 fr. par cavalier. 
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4 SOUS 


CHAQUE OUVRAGE SÉPARÉMENT. 


CHEZ TOUS LES LIBRAIRES 
De Paris ct des départements, 
ET CHEZ PHILIPPART, 
Rue Dauphine, 99 et 24. 


17 Choix do littérature : vers. 
19 Art poétique ques notes). 
19 Morale en acfion (nouv. choix). 
20 Franklin (OEavres choisies). 


